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DDJS 13 
Service de la Reglementation, de la Formation et de s Metiers 
Reglementation 
Arrêté n° 2009217-1 du 05/08/2009 "portant agrément  de groupements sportifs" 

 

PRÉFECTURE DES BOUCHES-DU-RHÔNE 

DIRECTION REGIONALE ET 
DEPARTEMENTALE DE LA 

JEUNESSE ET DES SPORTS DE 
PROVENCE ALPES COTE D’AZUR 

 
 
 
 

 
 

A R R E T E     en date du    
portant agrément de groupements sportifs 

 
Le Préfet 

de la région Provence-Alpes-Côte d’Azur 
Préfet des Bouches-du-Rhône 

Chevalier de la Légion d’Honneur 
Officier de l’Ordre National du Mérite 

 
 

Vu  la loi du 1er Juillet 1901 relative au contrat d'association : 
 

Vu le décret du 16 Août 1901 portant règlement d'administration publique pour l'exécution 
de la loi du 1er Juillet 1901; 
 

Vu les lois n°82-623 du 22 Juillet 1982 relatives aux droits et libertés des communes, des 
départements et des régions; 

 
Vu les articles  L 100-1 et suivants du code du sport relatifs à l'organisation et à la promotion 

des activités physiques et sportives; 
 
 Vu l’article L 121-4 relatif à l’agrément des associations sportive 
 

Vu les articles R 121-1 à 6 relatifs à l'agrément des groupements sportifs ; 
 
Vu l’arrêté 2006 256-6 du 13 septembre 2006 portant délégation de signature à M. le 

Directeur Régional de la jeunesse et des sports de Provence-Alpes-Côte d’Azur, directeur 
départemental de la jeunesse et des sports des  Bouches-du-Rhône 
 

Vu le rapport du Directeur Régional Adjoint de la Jeunesse et des Sports ; 
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ARRETE 
 

 
 
 
Article 1er : En application des articles R 121-1à 6 du code du sport ,  l’agrément ministériel est 
accordé, sous le numéro indiqué,  aux groupements sportifs dont les noms suivent :  
 

COMITE DE DEFENSE DE LA PLAGE DES CATALANS 
                 ET ANIMATION       3053 S/09 
LA BOULE AMICALE VELAUXIENNE     3054 S/09 
ASSOCIATION SPORTIVE DES SALARIES DE L’ENERGIE 
               (C.M.C.A.S. ASSE)      3055 S/09 
ASS KITE CERCLE NAUTIQUE      3056 S/09 
DCP TEAM         3057 S/09 
P.E.S.S.ASSOCIATION PROMOTION ET EDUCATION POUR 
               LA SANTE ET LE SPORT     3058 S/09 
AVENIR SPORTIF LUYNOIS      3059 S/09 
BOXING CLUB LARBI MOHAMMEDI     3060 S/09 
L’AMICALE DU BRAS D’OR      3061 S/09 
LES LIBERATEURS       3062 S/09 
ESPOIR FEMININ MARIGNANAIS  (E.F.M.)    3063 S/09  
RUGBY CLUB SENAS – R.C.S.      3064 S/09 

  
 
Article 2: Le Directeur Régional et Départemental de la Jeunesse et des Sports est chargé de 
l'exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs du département des 
Bouches du Rhône. 
 
 
 
 
       FAIT à MARSEILLE,  05 Août 2009 

 
Pour le Préfet et par délégation 
L’Inspecteur de la Jeunesse et des Sports 

 
 
 

              Joseph BALLY 
 
 



 

 Le texte intégral des arrêtés préfectoraux est consultable auprès des services émetteurs. 
Recueil des Actes Administratifs 2009 / 70 -- Page 5 

 
DDTEFP13 
MVDL 
Mission Ville et Développement Local (MVDL) 
Arrêté n° 2009210-1 du 29/07/2009 Arrêté portant av enant n°2 agrément qualité - le service à la person ne - au bénéfice de 
l'association "OMIAL" sise 10, Rue des Héros - 13001 Marseille 

 

 

PRÉFECTURE DES BOUCHES-DU-RHÔNE  
 
 

 Direction Départementale du Travail, de l'Emploi 
et de la Formation professionnelle des Bouches-du-R hône 
 
MISSION DEVELOPPEMENT DE L ’EMPLOI 
 

SERVICE A LA PERSONNE  : Affaire suivie par Jacqueline MARCHET 

 
 
 

ARRETE N°      
AVENANT  N°2 A L’ARRETE N° 200737-4  DU 06/02/2007 

PORTANT   AGREMENT QUALITE AU TITRE DE SERVICES A L A PERSONNE 
 
 

Le Préfet, 
de la Région Provence, Alpes, Côte d’Azur 

Préfet des Bouches-du-Rhône 
Chevalier de la Légion d’Honneur 

Officier de l’Ordre National du Mérite 
Et par délégation, le Directeur Départemental du Travail, 
de l’Emploi et de la Formation Professionnelle 

 
 

 
 
 
 
 
-Vu la loi 2005-841 du 26 juillet 2005 relative au développement des services à la personne, et notamment 
les articles L. 7231-1 et L. 7232-1 à L. 7232-4 du code du travail, 
 
- Vu les articles R. 7232-1 à R. 7232-17, D. 7231-1 et D. 7233-5 du code du travail,  
 
- Vu l’arrêté du 24 novembre 2005 fixant le cahier des charges relatif à l’agrément 
« qualité » prévu à l’article L. 7232-1 du code du travail, 
 
- Vu L’arrêté préfectoral n°200737-4 portant agréme nt qualité de services à la personne au 
bénéfice de l’association « OMIAL » sise 10, Rue de s Héros – 13001 Marseille,   
 
-Vu la demande de modification d’agrément reçue le 27 juillet 2009 de l’association 
« OMIAL » en raison d’une extension de son activité ,  
  
-Considérant que pour les activités exercées sur le département des Bouches du Rhône, l’association 
« OMIAL » remplit les conditions mentionnées à l’article R 7232-7 du code du travail, 
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                                                       DECIDE 
 
  
 

 
ARTICLE 1 :  
 
L’association « OMIAL  » bénéficie d’une modification de son agrément par adjonction de nouvelles 
activités. 
Celles-ci étant intégrées aux activités agréées ci-dessous : 

 
  

Activités agréées relevant de l’agrément simple 
  

• Entretien de la maison et travaux ménagers 
• Garde d’enfant de plus de trois ans à domicile 
• Accompagnement des enfants dans leurs déplacements en dehors de leur domicile 

(promenades, transports, actes de la vie courante), à condition que cette prestation soit 
comprise dans une offre de services incluant un ensemble d’activités effectuées    à 
domicile 

• Petits travaux de jardinage 
• Prestations de petit bricolage 
• Préparation des repas à domicile, y compris le temps passé aux commissions 
• Livraison de courses à domicile 
• Assistance administrative 
• Activités qui concourent directement et exclusivement à coordonner et délivrer les 

services à la personne 
    
   
    

Activités agréées relevant de l’agrément qualité 
 

• Assistance aux personnes âgées ou aux autres personnes qui ont besoin d’une aide 
personnelle  à leur domicile, à l’exception d’actes de soins relevant d’actes médicaux     

• Assistance aux personnes handicapées 
• Garde malade à l’exclusion des soins 
• Aide à la mobilité et transports de personnes ayant des difficultés de déplacement 

lorsque cette activité est incluse dans une offre de services d’assistance à domicile 
• Accompagnement des personnes âgées ou handicapées en dehors de leur domicile 

(promenades, transports, actes de la vie courante), à condition que cette prestation soit 
comprise dans une offre de services incluant un ensemble d’activités effectuées à 
domicile 

• Prestation de conduite du véhicule personnel des personnes dépendantes, du 
domicile au travail, sur le lieu de vacances, pour les démarches administratives, à la 
condition que cette prestation soit comprise dans une offre de services incluant un 
ensemble d’activités effectuées à domicile 
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ARTICLE 2 : 
 
Les autres clauses de l’agrément initial  2007-2-13-059 demeurent inchangées 
  
 
  

ARTICLE 3 : 

Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs de la Préfecture.  

    

 
 

 
Fait à Marseille, le  29 juillet 2009 

 
 

P/le Préfet de la Région Provence Alpes Côte d’Azur 
Préfet des Bouches du Rhône 

 

Par délégation, 
Le Directeur Départemental du travail de l’emploi et 

de la formation professionnelle des Bouches du Rhône 
 

Pour le Directeur Départemental 
 

La Directrice adjointe, 
 
 

Jacqueline CUENCA 
 

 
 

 
55, Boulevard Périer - 13415 MARSEILLE cedex 20  � 04 91 57.97 12 -  � 04 91 57 96 40 – 

 Mel : jacqueline.marchet@dd-13.direccte.gouv.fr 
Services d'informations du public : Info Emploi : 0 821 347 347 (0,12 €/mn)    

internet : www.sdtefp-paca.travail.gouv.fr - www.cohesionsociale.gouv.fr – www.servicesalapersonne.gouv.fr 
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Arrêté n° 2009211-1 du 30/07/2009 Arrêté portant ag rément simple le service à la personne au bénéfice de l'entreprise individuelle 
"SERVICE PLUS PLUS" sise Résidence Les Vignières - Bat. Le Cinsault - 13300 SALON DE PROVENCE - 

 

 

PRÉFECTURE DES BOUCHES-DU-RHÔNE  
 
 

    Direction Départementale du Travail, de l'Emploi  
   et de la Formation professionnelle des Bouches-du-Rhône 

  
MISSION DEVELOPPEMENT DE L ’EMPLOI 
 
SERVICE A LA PERSONNE  : Affaire suivie par Jacqueline MARCHET 

 
 
 

ARRETE N°         
 

PORTANT AGREMENT SIMPLE AU TITRE DE SERVICES A LA P ERSONNE 
 
 

Le Préfet, 
de la Région Provence, Alpes, Côte d’Azur 

Préfet des Bouches-du-Rhône 
Chevalier de la Légion d’Honneur 

Officier de l’Ordre National du Mérite 
Et par délégation, le Directeur Départemental du Travail, 
de l’Emploi et de la Formation Professionnelle 

 
 
-Vu la loi 2005-841 du 26 juillet 2005 relative au développement des services à la personne, et notamment 
les articles L. 7231-1 et L. 7232-1 à L. 7232-4 du code du travail, 
 
-Vu les articles R. 7232-1 à R. 7232-17, D. 7231-1 et D. 7233-5 du code du travail,  
 
-Vu la demande d’agrément simple reçue le 01 avril 2009 de  l’entreprise individuelle « SERVICE 
 PLUS PLUS » sise Résidence Les Vignères – Bat. Le Cinsault – 13300 Salon de Provence, 
  
-Vu la décision de refus d’agrément simple prononcé e le 02 avril 2009, 
 
-Vu les demandes de recours gracieux reçues les 03 et 28 juillet 2009 de l’entreprise individuelle 
« SERVICE PLUS PLUS », 

   
 
Considérant que l’entreprise individuelle « SERVICE PLUS PLUS »   remplit les conditions 
mentionnées à l’article R 7232-7 du code du travail .    
 

  
 
 
 
 
 
 
 

DECIDE 
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ARTICLE 1 :  

 
Un agrément simple au titre des activités de services à la personne est attribué à l’entreprise individuelle 
« SERVICE PLUS PLUS » sise Résidence Les Vignères – Bat. Le Cinsault – 13300 SALON DE 
PROVENCE 
 
ARTICLE 2 : 
 
Numéro d’agrément, qui doit obligatoirement être indiqué sur les factures et attestations annuelles : 
 

N/300709/F/013/S/090 
 
ARTICLE 3 : 
 
Activités  agréées  :  

  

• Entretien de la maison et travaux ménagers 

• Garde d’enfant de plus de trois ans à domicile 

• Accompagnement des enfants de plus de trois ans dans leurs déplacements en dehors de 

leur domicile (promenades, transports, actes de la vie courante), à condition que cette 

prestation soit comprise dans une offre de services incluant un ensemble d’activités 

effectuées à domicile 

• Livraison de courses à domicile 

• Assistance administrative à domicile 

• Maintenance, entretien et vigilance temporaire, à domicile, de la résidence principale et 

secondaire 

• Préparation des repas à domicile, y compris le temps passé aux commissions 

• Collecte et livraison à domicile de linge repassé, à la condition que cette prestation soit 

comprise dans une offre de services incluant un ensemble d’activités effectuées à domicile 

• Livraison de repas à domicile, à la condition que tette prestation soit comprise dans une 

offre de services incluant un ensemble d’activités effectuées à domicile 

 
Toute activité au profit d’un public fragile (enfants de moins de trois ans, personnes âgées  handicapées ou 
dépendantes) doit faire l’objet d’un agrément qualité. 

   

 

 

 

 

 

ARTICLE 4 : 

L’activité de l’entreprise individuelle « SERVICE PLUS PLUS »  s’exerce sur le territoire national. 
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ARTICLE 5  :  

Cet agrément est donné pour une durée de 5 ans, à compter du présent arrêté jusqu’au 29 juillet 

2014.    

Il peut faire l’objet d’avenants pour tenir compte des modifications d’activités ou d’ouverture 

d’établissements. 

 

 

ARTICLE  6 : 

Cet agrément peut faire l’objet d’une décision de  retrait après information par lettre recommandée 

(A.R.) si les engagements pris ne sont pas respectés ou si les conditions d’attribution ne sont plus 

remplies, notamment dans le cas où les activités sont autres que celles prévues, les conditions de 

travail des salariés non respectées, les prestations de mauvaise qualité, les statistiques et bilans 

non fournis, les documents de contrôle non présentés. 

   

ARTICLE 7  : 

Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture. 

 
  

Fait à Marseille, le 30 juillet 2009 
 
 

P/le Préfet de la Région Provence Alpes Côte d’Azur 
Préfet des Bouches du Rhône 

 
Par délégation, 

Le Directeur Départemental du travail de l’emploi et 
de la formation professionnelle des Bouches du Rhône 

La Directrice adjointe, 
  
 

J.CUENCA 
 

 
 

 
55, Boulevard Périer - 13415 MARSEILLE cedex 20  � 04 91 57.96 22 -  � 04 91 57 96 40 – 

 Mel : dd-13.sap@ direccte.gouv.fr 
Services d'informations du public : Info Emploi : 0 821 347 347 (0,12 €/mn)    

internet : www.sdtefp-paca.travail.gouv.fr - www.cohesionsociale.gouv.fr – www.servicesalapersonne.gouv.fr 
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Arrêté n° 2009211-2 du 30/07/2009 Arrêté portant ag rément simple le service à la personne au bénéfice de l'EURL DJI - DIDIER JUNG 
INFORMATIQUE sise 258, Bd Romain Rolland - Bat. 25B - 13009 Marseille - 

 

 

PRÉFECTURE DES BOUCHES-DU-RHÔNE  
 
 

 Direction Départementale du Travail, de l'Emploi 
et de la Formation professionnelle des Bouches-du-R hône 
 
MISSION DEVELOPPEMENT DE L ’EMPLOI 
 

SERVICE A LA PERSONNE  : Affaire suivie par Jacqueline MARCHET 

 
 

ARRETE N°         
 

PORTANT AGREMENT SIMPLE AU TITRE DE SERVICES A LA P ERSONNE 
 
 

Le Préfet, 
de la Région Provence, Alpes, Côte d’Azur 

Préfet des Bouches-du-Rhône 
Chevalier de la Légion d’Honneur 

Officier de l’Ordre National du Mérite 
Et par délégation, le Directeur Départemental du Travail, 
de l’Emploi et de la Formation Professionnelle 

 
 
  
   
- Vu la loi 2005-841 du 26 juillet 2005 relative au développement des services à la personne, et  
       notamment les articles L. 7231-1 et L. 7232-1 à L. 7232-4 du code du travail, 
 
-     Vu les articles R. 7232-1 à R. 7232-17, D. 7231-1 et D. 7233-5 du code du travail,  

 
- Vu la demande d’agrément simple déposée le 15 mai 2009  par l’EURL « DJI – DIDIER JUNG 

INFORMATIQUE »,    
    
- CONSIDERANT que l’EURL «DJI – DIDIER JUNG INFORMATIQUE » remplit les conditions 

mentionnées à l’article R.7232-7 du code du travail,   
   
 

 
 
 

DECIDE 
  

 
ARTICLE 1  

 
Un agrément simple au titre des activités de services à la personne est attribué à l’EURL « DJI – DIDIER 
JUNG INFORMATIQUE » sise 258, Boulevard Romain Rolland – Bat. 25B – 13009 Marseille 
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ARTICLE 2  
 
Numéro d’agrément , qui doit obligatoirement être indiqué sur les factures et attestations annuelles 

  
                                                               

N/300709/F/013/S/087 
 
 
ARTICLE 3  
 
Activité agréée :  
 

• Assistance informatique et Internet à domicile 
  
   

Toute activité au profit d’un public fragile (enfants de moins de trois ans, personnes âgées, handicapées ou 
dépendantes) doit faire l’objet d’un agrément qualité. 
 
ARTICLE 4  
  
L’activité de l’EURL « DJI – DIDIER JUNG INFORMATIQUE » s’exerce sur le territoire national. 
 
ARTICLE 5   
 
Cet agrément est donné pour une durée de 5 ans , à compter du présent arrêté jusqu’au 29 juillet 2014. 
 
Il peut faire l’objet d’avenants pour tenir compte des modifications d’activités ou d’ouvertures 
d’établissements. 
 
 
ARTICLE 6  
Cet agrément peut faire l’objet d’une 
décision de retrait après information 
par lettre recommandée (A.R.) si les 

engagements pris ne sont pas 
respectés ou si les conditions 

d’attribution ne sont plus remplies, 
notamment dans le cas où les 
activités sont autres que celles 

prévues, les conditions de travail 
des salariés non respectées, les 

prestations de mauvaise qualité, les 
statistiques et bilans non fournis, les 

documents de contrôle non 
présentés. 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
ARTICLE 7 
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Le présent arrêté sera publié au 
recueil des actes administratifs de la 

préfecture. 

  
 
 

 
Fait à Marseille, le 30 juillet 2009   

 
 

P/le Préfet de la Région Provence Alpes Côte d’Azur 
Préfet des Bouches du Rhône 

 
Par délégation, 

Le Directeur Départemental du travail de l’emploi et 
de la formation professionnelle des Bouches du Rhône 

La Directrice adjointe 
  
 
 

J. CUENCA 
 
 
 

 
55, Boulevard Périer - 13415 MARSEILLE cedex 20  � 04 91 57.96 22 -  � 04 91 57 96 40 – 
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Arrêté n° 2009211-3 du 30/07/2009 Arrêté portant Ag rément simple le service à la personne au bénéfice de l'entreprise individuelle 
"PERFORMA" sise 51, Bd Boisson - 13004 Marseille - 

 

 

PRÉFECTURE DES BOUCHES-DU-RHÔNE  
 
 

 Direction Départementale du Travail, de l'Emploi 
et de la Formation professionnelle des Bouches-du-R hône 
 
MISSION DEVELOPPEMENT DE L ’EMPLOI 
 

SERVICE A LA PERSONNE  : Affaire suivie par Jacqueline MARCHET 

 
 

ARRETE N°       
 

PORTANT AGREMENT SIMPLE AU TITRE DE SERVICES A LA P ERSONNE 
 
 

Le Préfet, 
de la Région Provence, Alpes, Côte d’Azur 

Préfet des Bouches-du-Rhône 
Chevalier de la Légion d’Honneur 

Officier de l’Ordre National du Mérite 
Et par délégation, le Directeur Départemental du Travail, 
de l’Emploi et de la Formation Professionnelle 

 
 
- Vu la loi 2005-841 du 26 juillet 2005 relative au développement des services à la personne, et  
       notamment les articles L. 7231-1 et L. 7232-1 à L. 7232-4 du code du travail, 
 
-     Vu les articles R. 7232-1 à R. 7232-17, D. 7231-1 et D. 7233-5 du code du travail,  

 
- Vu la demande d’agrément simple déposée le 09 juillet 2009 par l’entreprise individuelle 

« PERFORMA », 
    
- CONSIDERANT que l’entreprise individuelle « PERFORMA » remplit les conditions mentionnées à 

l’article R.7232-7 du code du travail,   
   
 

 
 
 

DECIDE 
  

 
 
ARTICLE 1  

 
Un agrément simple au titre des activités de services à la personne est attribué à l’entreprise individuelle 
« PERFORMA  » sise 51, Boulevard Boisson – 13004 Marseille 
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ARTICLE 2  
 
Numéro d’agrément , qui doit obligatoirement être indiqué sur les factures et attestations annuelles 
 
                                                             N/300709/F/013/S/088 
 
 
ARTICLE 3  
 
Activité agréée  :  
 

• Soutien scolaire à domicile ou cours à domicile 
   
   
  

Toute activité au profit d’un public fragile (enfants de moins de trois ans, personnes âgées, handicapées ou 
dépendantes) doit faire l’objet d’un agrément qualité. 
 
ARTICLE 4  
  
L’activité de l’entreprise individuelle « PERFORMA »  s’exerce sur le territoire national. 
 
ARTICLE 5   
 
Cet agrément est donné pour une durée de 5 ans , à compter du présent arrêté jusqu’au 29 juillet 2014. 
 
Il peut faire l’objet d’avenants pour tenir compte des modifications d’activités ou d’ouvertures 
d’établissements. 
 
ARTICLE 6  
Cet agrément peut faire l’objet d’une 
décision de retrait après information 
par lettre recommandée (A.R.) si les 

engagements pris ne sont pas 
respectés ou si les conditions 

d’attribution ne sont plus remplies, 
notamment dans le cas où les 
activités sont autres que celles 

prévues, les conditions de travail 
des salariés non respectées, les 

prestations de mauvaise qualité, les 
statistiques et bilans non fournis, les 

documents de contrôle non 
présentés. 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
ARTICLE 7 
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Le présent arrêté sera publié au 
recueil des actes administratifs de la 

Préfecture. 

  
 
 
 

 
Fait à Marseille, le 30 juillet 2009   

 
 

P/le Préfet de la Région Provence Alpes Côte d’Azur 
Préfet des Bouches du Rhône 

 
Par délégation, 

Le Directeur Départemental du travail de l’emploi et 
de la formation professionnelle des Bouches du Rhône 

La Directrice adjointe 
  
 
 

J. CUENCA 
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Arrêté n° 2009211-4 du 30/07/2009 Arrêté portant ag rément simple le service à la personne au bénéfice de la SARL AXEO SERVICES 
MARSEILLE CASTELLANE - SYMPHONIS - sise 19, Rue Falque - 13006 Marseille - 

 

 

PRÉFECTURE DES BOUCHES-DU-RHÔNE  
 
 

 Direction Départementale du Travail, de l'Emploi 
et de la Formation professionnelle des Bouches-du-R hône 
 
MISSION DEVELOPPEMENT DE L ’EMPLOI 
 

SERVICE A LA PERSONNE  : Affaire suivie par Jacqueline MARCHET 

 
 

ARRETE N°        
 

PORTANT AGREMENT SIMPLE AU TITRE DE SERVICES A LA P ERSONNE 
 
 

Le Préfet, 
de la Région Provence, Alpes, Côte d’Azur 

Préfet des Bouches-du-Rhône 
Chevalier de la Légion d’Honneur 

Officier de l’Ordre National du Mérite 
Et par délégation, le Directeur Départemental du Travail, 
de l’Emploi et de la Formation Professionnelle 

 
 
- Vu la loi 2005-841 du 26 juillet 2005 relative au développement des services à la personne, et  
       notamment les articles L. 7231-1 et L. 7232-1 à L. 7232-4 du code du travail, 
 
-     Vu les articles R. 7232-1 à R. 7232-17, D. 7231-1 et D. 7233-5 du code du travail,  

 
- Vu la demande d’agrément simple déposée le 15 mai 2009 par la  SARL «AXEO SERVICES 

MARSEILLE CASTELLANE  – SYMPHONIS », 
   
CONSIDERANT que la SARL « AXEO SERVICES MARSEILLE CASTELLANE-SYMPHONIS » remplit 
les conditions mentionnées à l’article R.7232-7 du code du travail,  
   
 

 
 
 

DECIDE 
  

 
 
ARTICLE 1  

 
Un agrément simple au titre des activités de services à la personne est attribué à la SARL « AXEO 
SERVICES MARSEILLE CASTELLANE - SYMPHONIS » sise 19, Rue Falque – 13006 MARSEILLE 
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ARTICLE 2  
 
Numéro d’agrément , qui doit obligatoirement être indiqué sur les factures et attestations annuelles 

  
                                                               

N/300709/F/013/S/089 
 
 
ARTICLE 3  
 
Activités agréées :  
 

• Entretien de la maison et travaux ménagers 
• Petits travaux de jardinage, y compris les travaux de débroussaillage 
• Prestations de petit bricolage  
• Garde d’enfant de plus de trois ans à domicile 
• Accompagnement des enfants dans leurs déplacements en dehors de leur domicile (promenades, 

transports, actes de la vie courante), à condition que cette prestation soit comprise dans une offre de 
services incluant un ensemble d’activités effectuées à domicile 

• Soutien scolaire à domicile ou cours à domicile 
• Préparation des repas à domicile, y compris le temps passé aux commissions 
• Collecte et livraison à domicile de linge repassé, à la condition que cette prestation soit comprise 

dans une offre de services incluant un ensemble d’activités effectuées à domicile 
• Livraison de courses à domicile 
• Assistance informatique et Internet à domicile 
• Soins et promenades d’animaux de compagnie, à l’exclusion des soins vétérinaires et du toilettage, 

pour les personnes dépendantes, 
• Maintenance, entretien et vigilance temporaire, à domicile, de la résidence principale et secondaire 
• Assistance administrative à domicile 
• Livraison de repas à domicile, à la condition que cette prestation soit comprise dans une offre de 

services incluant un ensemble d’activités effectuées à domicile 
 
 
Toute activité au profit d’un public fragile (enfants de moins de trois ans, personnes âgées  handicapées ou 
dépendantes) doit faire l’objet d’un agrément qualité. 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
ARTICLE 4 
L’activité de la SARL « AXEO SERVICES MARSEILLE CASTELLANE - SYMPHONIS»  s’exerce sur le 
territoire national. 
 
ARTICLE 5   
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Cet agrément est donné pour une durée de 5 ans , à compter du présent arrêté jusqu’au 29 juillet 2014. 
 
Il peut faire l’objet d’avenants pour tenir compte des modifications d’activités ou d’ouvertures 
d’établissements. 
 
ARTICLE 6  
Cet agrément peut faire l’objet d’une 
décision de retrait après information 
par lettre recommandée (A.R.) si les 

engagements pris ne sont pas 
respectés ou si les conditions 

d’attribution ne sont plus remplies, 
notamment dans le cas où les 
activités sont autres que celles 

prévues, les conditions de travail 
des salariés non respectées, les 

prestations de mauvaise qualité, les 
statistiques et bilans non fournis, les 

documents de contrôle non 
présentés. 

 
 
ARTICLE 7 

Le présent arrêté sera publié au 
recueil des actes administratifs de la 

Préfecture. 

  
 
 
 

 
Fait à Marseille, le 30 juillet 2009   

 
 

P/le Préfet de la Région Provence Alpes Côte d’Azur 
Préfet des Bouches du Rhône 

 
Par délégation, 

Le Directeur Départemental du travail de l’emploi et 
de la formation professionnelle des Bouches du Rhône 

La Directrice adjointe 
  
 
 

J. CUENCA 
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Arrêté n° 2009211-5 du 30/07/2009 Arrêté portant ag rément simple le service à la personne au bénéfice de la SARL "JMDF 
SERVICES" sise 10, Rue Marcel Liotard - 13170 LES PENNES MIRABEAU - 

 

 

PRÉFECTURE DES BOUCHES-DU-RHÔNE  
 
 

 Direction Départementale du Travail, de l'Emploi 
et de la Formation professionnelle des Bouches-du-R hône 
 
MISSION DEVELOPPEMENT DE L ’EMPLOI 
 

SERVICE A LA PERSONNE  : Affaire suivie par Jacqueline MARCHET 

 
 

ARRETE N°         
 

PORTANT AGREMENT SIMPLE AU TITRE DE SERVICES A LA P ERSONNE 
 
 

Le Préfet, 
de la Région Provence, Alpes, Côte d’Azur 

Préfet des Bouches-du-Rhône 
Chevalier de la Légion d’Honneur 

Officier de l’Ordre National du Mérite 
Et par délégation, le Directeur Départemental du Travail, 
de l’Emploi et de la Formation Professionnelle 

 
 
- Vu la loi 2005-841 du 26 juillet 2005 relative au développement des services à la personne, et  
       notamment les articles L. 7231-1 et L. 7232-1 à L. 7232-4 du code du travail, 
 
-     Vu les articles R. 7232-1 à R. 7232-17, D. 7231-1 et D. 7233-5 du code du travail,  

 
- Vu la demande d’agrément simple présentée le 20 mai 2009 par la SARL « JMDF SERVICES », 
   
CONSIDERANT que la SARL « JMDF SERVICES » remplit les conditions mentionnées à l’article 
R.7232-7 du code du travail,   
   
 

 
 
 

DECIDE 
  

 
 
ARTICLE 1  

 
Un agrément simple au titre des activités de services à la personne est attribué à la SARL « JMDF 
SERVICES » sise 10, Rue Marcel Liotard – 13170 LES PENNES MIRABEAU 
 
 
 
ARTICLE 2  
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Numéro d’agrément , qui doit obligatoirement être indiqué sur les factures et attestations annuelles 
  

                                                               
N/300709/F/013/S/091 

 
 
ARTICLE 3  
 
Activités agréées :  
 

• Entretien de la maison et travaux ménagers 
• Petits travaux de jardinage, y compris les travaux de débroussaillage 
• Prestations de petit bricolage 
• Garde d’enfant de plus de trois ans à domicile 
• Accompagnement des enfants de plus de trois ans dans leurs déplacements en dehors de leur 

domicile (promenades, transports, actes de la vie courante), à condition que cette prestation soit 
comprise dans une offre de services incluant un ensemble d’activités effectuées à domicile 

• Soutien scolaire à domicile ou cours à domicile 
• Préparation des repas à domicile, y compris le temps passé aux commissions 
• Livraison de repas à domicile, à la condition que cette prestation soit comprise dans une offre de 

services incluant un ensemble d’activités effectuées à domicile 
• Collecte et livraison à domicile de linge repassé, à la condition que cette prestation soit comprise 

dans une offre de services incluant un ensemble d’activités effectuées à domicile 
• Livraison de courses à domicile 
• Assistance informatique et Internet à domicile 
• Soins et promenades d’animaux de compagnie, à l’exclusion des soins vétérinaires et du toilettage, 

pour les personnes dépendantes 
• Maintenance, entretien et vigilance temporaire, à domicile, de la résidence principale et secondaire 
• Assistance administrative à domicile 
   
   

 
Toute activité au profit d’un public fragile (enfants de moins de trois ans, personnes âgées  handicapées ou 
dépendantes) doit faire l’objet d’un agrément qualité. 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
ARTICLE 4  
  
L’activité de la SARL « JMDF SERVICES »  s’exerce sur le territoire national. 
 
ARTICLE 5   
 
Cet agrément est donné pour une durée de 5 ans , à compter du présent arrêté jusqu’au 29 juillet 2014. 
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Il peut faire l’objet d’avenants pour tenir compte des modifications d’activités ou d’ouverture  
d’établissements. 
 
ARTICLE 6  
Cet agrément peut faire l’objet d’une 
décision de retrait après information 
par lettre recommandée (A.R.) si les 

engagements pris ne sont pas 
respectés ou si les conditions 

d’attribution ne sont plus remplies, 
notamment dans le cas où les 
activités sont autres que celles 

prévues, les conditions de travail 
des salariés non respectées, les 

prestations de mauvaise qualité, les 
statistiques et bilans non fournis, les 

documents de contrôle non 
présentés. 

 
ARTICLE 7 

Le présent arrêté sera publié au 
recueil des actes administratifs de la 

Préfecture. 

  
 
 
 

 
Fait à Marseille, le 30 juillet 2009   

 
 

P/le Préfet de la Région Provence Alpes Côte d’Azur 
Préfet des Bouches du Rhône 

 
Par délégation, 

Le Directeur Départemental du travail de l’emploi et 
de la formation professionnelle des Bouches du Rhône 

La Directrice adjointe 
  
 
 

J. CUENCA 
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Arrêté n° 2009215-1 du 03/08/2009 Arrêté portant ag rément simple (transfert de siège social) le service à la personne au bénéfice de 
la SAS "DIAMANCY" sise 4, Place Barthélémy Niollon - Bat. Le Grand Angle - 13100 AIX EN PROVENCE - 

 

 

PRÉFECTURE DES BOUCHES-DU-RHÔNE  
 
 

 Direction Départementale du Travail, de l'Emploi 
et de la Formation professionnelle des Bouches-du-R hône 
 
MISSION DEVELOPPEMENT DE L ’EMPLOI 
 

SERVICE A LA PERSONNE  : Affaire suivie par Jacqueline MARCHET 

 
 

ARRETE N°          
 

PORTANT AGREMENT SIMPLE AU TITRE DE SERVICES A LA P ERSONNE 
 
 

Le Préfet, 
de la Région Provence, Alpes, Côte d’Azur 

Préfet des Bouches-du-Rhône 
Chevalier de la Légion d’Honneur 

Officier de l’Ordre National du Mérite 
Et par délégation, le Directeur Départemental du Travail, 
de l’Emploi et de la Formation Professionnelle 

 
 
- Vu la loi 2005-841 du 26 juillet 2005 relative au développement des services à la personne, et  
       notamment les articles L. 7231-1 et L. 7232-1 à L. 7232-4 du code du travail, 
 
-     Vu les articles R. 7232-1 à R. 7232-17, D. 7231-1 et D. 7233-5 du code du travail,  

 
- Vu l’arrêté d’agrément simple n°2006-356-5 du 18/12/2006 délivré par la DDTEFP de Paris à la SAS 

« DIAMANCY » sise 102, Avenue des Champs Elysées – 75008 Paris, 
     
- Vu le transfert du siège social de la SAS « DIAMANCY » de Paris sur Aix en Provence – 4,  Place  

Barthélémy Niollon – Bât. Le Grand Angle – 13100 Aix en Provence en date du 02/05/2008, 
 
        
CONSIDERANT que la SAS « DIAMANCY » remplit les conditions mentionnées à l’article R.7232-7 du 
code du travail,   
   
 

 
 
 
 
 
 
 
 

DECIDE 
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ARTICLE 1  

 
Un agrément simple au titre des activités de services à la personne est attribué à la SAS « DIAMANCY » 
sise 4, Place Barthélémy Niollon – Bat. Le Grand Angle – 13100 AIX EN PROVENCE 
 
 
 
ARTICLE 2  
 
Numéro d’agrément , qui doit obligatoirement être indiqué sur les factures et attestations annuelles 

  
                                                               

N/030809/F/013/S/092 
 
 
ARTICLE 3  
 
Activités agréées :  
 

• Entretien de la maison et travaux ménagers 
• Petits travaux de jardinage, y compris les travaux de débroussaillage 
• Garde d’enfant de plus de trois ans à domicile 
• Préparation des repas à domicile, y compris le temps passé aux commissions 
• Collecte et livraison à domicile de linge repassé, à la condition que cette prestation soit comprise 

dans une offre de services incluant un ensemble d’activités effectuées à domicile 
• Soins et promenades d’animaux de compagnie, à l’exclusion des soins vétérinaires et du toilettage, 

pour les personnes dépendantes 
   
   
   

Toute activité au profit d’un public fragile (enfants de moins de trois ans, personnes âgées  handicapées ou 
dépendantes) doit faire l’objet d’un agrément qualité. 
 
ARTICLE 4  
  
L’activité de la « SAS DIAMANCY »  s’exerce sur le territoire national. 
 
ARTICLE 5   
 
Cet agrément est donné pour une durée de 5 ans , du 18/12/2006 au 17/12/2011. 
 
Il peut faire l’objet d’avenants pour tenir compte des modifications d’activités ou d’ouverture  
d’établissements. 
 
 
 
 
 
 
ARTICLE 6  
Cet agrément peut faire l’objet d’une 
décision de retrait après information 
par lettre recommandée (A.R.) si les 

engagements pris ne sont pas 
respectés ou si les conditions 

d’attribution ne sont plus remplies, 
notamment dans le cas où les 
activités sont autres que celles 

prévues, les conditions de travail 



 

 Le texte intégral des arrêtés préfectoraux est consultable auprès des services émetteurs. 
Recueil des Actes Administratifs 2009 / 70 -- Page 25 

des salariés non respectées, les 
prestations de mauvaise qualité, les 
statistiques et bilans non fournis, les 

documents de contrôle non 
présentés. 

 
 
 
 
 
ARTICLE 7 

Le présent arrêté sera publié au 
recueil des actes administratifs de la 

Préfecture. 

  
 
 
 

 
Fait à Marseille, le 03 août 2009   

 
 

P/le Préfet de la Région Provence Alpes Côte d’Azur 
Préfet des Bouches du Rhône 

 
Par délégation, 

Le Directeur Départemental du travail de l’emploi et 
de la formation professionnelle des Bouches du Rhône 

La Directrice adjointe 
  
 
 

J. CUENCA 
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Arrêté n° 2009217-2 du 05/08/2009 Arrêté portant Av enant Agrément qualité le service à la personne au bénéfice de la SARL "MIEUX 
VIVRE ENSEMBLE" - AGE D'OR SERVICES - 

 

 

PRÉFECTURE DES BOUCHES-DU-RHÔNE  
 
 

 Direction Départementale du Travail, de l'Emploi 
et de la Formation professionnelle des Bouches-du-R hône 
 
MISSION DEVELOPPEMENT DE L ’EMPLOI 
 

SERVICE A LA PERSONNE  : Affaire suivie par Jacqueline MARCHET 

 
 
 

ARRETE N°      
AVENANT  N°1 A L’ARRETE N° 2008238-3  DU 25/08/2008 

PORTANT   AGREMENT QUALITE AU TITRE DE SERVICES A L A PERSONNE 
 
 

Le Préfet, 
de la Région Provence, Alpes, Côte d’Azur 

Préfet des Bouches-du-Rhône 
Chevalier de la Légion d’Honneur 

Officier de l’Ordre National du Mérite 
Et par délégation, le Directeur Départemental du Travail, 
de l’Emploi et de la Formation Professionnelle 

 
 

 
 
 
 
 
-Vu la loi 2005-841 du 26 juillet 2005 relative au développement des services à la personne, et notamment 
les articles L. 7231-1 et L. 7232-1 à L. 7232-4 du code du travail, 
 
- Vu les articles R. 7232-1 à R. 7232-17, D. 7231-1 et D. 7233-5 du code du travail,  
 
- Vu l’arrêté du 24 novembre 2005 fixant le cahier des charges relatif à l’agrément 
« qualité » prévu à l’article L. 7232-1 du code du travail, 
 
- Vu L’arrêté préfectoral n°2008238-3 portant agrém ent qualité de services à la personne au 
bénéfice de la SARL « MIEUX VIVRE ENSEMBLE » - AGE D’OR SERVICES sise 69, Rue du 
Rouet – 13008 Marseille,   
 
-Vu la demande de modification d’agrément reçue le 30 juillet 2009 de la SARL « MIEUX 
VIVRE ENSEMBLE » - AGE D’OR SERVICES en raison d’un e extension de ses activités,  
  
-Considérant que pour les activités exercées sur le département des Bouches du Rhône, la SARL « MIEUX 
VIVRE ENSEMBLE » - AGE D’OR SERVICES  remplit les conditions mentionnées à l’article R 7232-7 du 
code du travail, 
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                                                       DECIDE 
 
  
 

 
ARTICLE 1 :  
 
La SARL « MIEUX VIVRE ENSEMBLE  » - AGE D’OR SERVICES bénéficie d’une modification de 
son agrément par adjonction d’une nouvelle activité. 
Celle-ci étant intégrée aux activités agréées ci-dessous : 

 
  

Activités agréées relevant de l’agrément simple 
  

• Entretien de la maison et travaux ménagers 
• Petits travaux de jardinage 
• Prestations de petit bricolage 
• Préparation des repas à domicile, y compris le temps passé aux commissions 
• Livraison des repas à domicile, à la condition que cette prestation soit comprise    dans 

une offre de services incluant un ensemble d’activités effectuées à domicile   
• Livraison de courses à domicile 
• Maintenance, entretien et vigilance temporaire, à domicile, de la résidence principale et 

secondaire  
• Soins et promenades d’animaux de compagnie, à l’exclusion des soins vétérinaires et du 

toilettage,  pour les personnes dépendantes 
• Activités qui concourent directement et exclusivement à coordonner et délivrer les 

services aux personnes mentionnés ci-dessus 
    

Activités agréées relevant de l’agrément qualité 
 

• Aide à la mobilité et transports de personnes ayant des difficultés de déplacement lorsque 
cette activité est incluse dans une offre de services d’assistance à domicile 

• Prestation de conduite du véhicule personnel des personnes dépendantes, du domicile au 
travail, sur le lieu de vacances, pour les démarches administratives, à la condition que 
cette prestation soit comprise dans une offre de services incluant un ensemble d’activités 
effectuées à domicile 

• Accompagnement des personnes âgées ou handicapées en dehors de leur domicile 
(promenades, transports, actes de la vie courante), à condition que cette prestation soit 
comprise dans une offre de services incluant un ensemble d’activités effectuées à 
domicile 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

ARTICLE 2 : 
 
Les autres clauses de l’agrément initial  N/250808/F/013/Q/093 demeurent inchangées 
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ARTICLE 3 : 

Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs de la Préfecture.  

    

 
 

 
Fait à Marseille, le  05 août 2009 

 
P/le Préfet de la Région Provence Alpes Côte d’Azur 

Préfet des Bouches du Rhône 
 

Par délégation, 
Le Directeur Départemental du travail de l’emploi et 

de la formation professionnelle des Bouches du Rhône 
Le Directeur Délégué 

  
 
 

J. COLOMINES 
 
 
  
 
 

 
55, Boulevard Périer - 13415 MARSEILLE cedex 20  � 04 91 57.97 12 -  � 04 91 57 96 40 – 

 Mel : dd-13.sap@ direccte.gouv.fr 
Services d'informations du public : Info Emploi : 0 821 347 347 (0,12 €/mn)    

internet : www.sdtefp-paca.travail.gouv.fr - www.cohesionsociale.gouv.fr – www.servicesalapersonne.gouv.fr 
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Préfecture des Bouches-du-Rhône 
DCLCV 
Bureau de l Urbanisme 
Arrêté n° 2009211-6 du 30/07/2009 autorisation de t ravaux dans la réserve naturelle des coussouls de Crau-remplacement de 
piézomètres 

 
 
 
 

A R R Ê T É   
portant autorisation de réalisation de travaux  

dans la réserve naturelle nationale des coussouls d e Crau 
- Remplacement de piézomètres -  

 

 

Le Préfet de la Région Provence, Alpes, Côte d’Azur  

Préfet des Bouches-du-Rhône 
 

Officier de la Légion d’honneur 
Officier de l’Ordre National du Mérite 

 
 
VU le code de l'environnement et notamment l’article L 332-9 ; 
 
VU   le décret 2001-943 du 8 octobre 2001 portant création de la réserve naturelle nationale des coussouls de 
Crau, notamment son article 16 ; 

 
VU l'arrêté du 7 juin 2004 portant création du comité consultatif pour la gestion de la réserve naturelle 
nationale des coussouls de la Crau, modifié par l’arrêté du 12 août 2005 ; 

 
VU la convention du 28 septembre 2004 confiant la co-gestion de la réserve naturelle nationale au 
Conservatoire -  Etudes des Ecosystèmes de Provence (gestionnaire principal) et à la Chambre d'Agriculture 
des Bouches-du-Rhône (gestionnaire associé) ; 

VU  l’avis du comité 
consultatif  du 7 décembre 
2005 donnant délégation au 

bureau de direction pour 
certains avis ; 

 
 VU la demande formulée par le Grand Port Maritime de Marseille le 30 juin 2009, auprès des co-

gestionnaires de la réserve naturelle ; 
 
VU l’avis du bureau de direction de la réserve naturelle du 10 juillet 2009 ; 
 
Sur  proposition du Secrétaire général de la préfecture des Bouches-du-Rhône,  

 
A R R Ê T E  :  

 

ARTICLE 1  – Objet de la demande : 
Les travaux consistent en la réfection de l’ancien piézomètre X26, qui implique la réalisation d’un nouveau 
forage à proximité immédiate (environ 1 mètre de distance de l’ancien forage).  

 
 
ARTICLE 2 – le Grand Port Maritime de Marseille, est autorisé à réaliser les travaux de réfection de l’ancien 
piézomètre selon les modalités techniques décrites dans sa demande en date du 30 juin 2009. La circulation 
des personnes et d’engins sera limitée au strict nécessaire par la mise en place de mesures appropriées 
validées par les co-gestionnaires de la réserve naturelle. 

ARTICLE 3 – La présente autorisation est délivrée pour la durée des travaux, estimée à une journée. 
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ARTICLE 4 - Un compte-rendu détaillé d’éxécution sera transmis à la direction régionale de l’environnement, 
l’aménagement et du logement de Provence Alpes Côte d’Azur et aux co-gestionnaires de la réserve 
naturelle, dès l’achèvement des travaux. Le Grand Port Maritime de Marseille assurera une transmission 
annuelle des données de suivi des piézomètres. 

ARTICLE 5 – le secrétaire général de la préfecture des Bouches-du-Rhône, le directeur régional de 
l’environnement, de l’aménagement et du logement de Provence Alpes Côte d’Azur, le directeur 
départemental de l’agriculture et de la forêt, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du 
présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture des Bouches-du-Rhône. 

 

 

Fait à Marseille, le 30 juillet 2009 

Pour le Préfet 

Le Secrétaire Général Adjoint 

Christophe REYNAUD 
 



 

 Le texte intégral des arrêtés préfectoraux est consultable auprès des services émetteurs. 
Recueil des Actes Administratifs 2009 / 70 -- Page 31 

 
DAG 
Bureau des activités professionnelles réglementées 
Arrêté n° 2009215-2 du 03/08/2009 A.P. MODIFICATIF AUTORISANT LE FONCTIONNEMENT DE L'ENTREPRISE DE SECURITE 
PRIVEE "VIGIPROTECTION" SISE A MARSEILLE (13002) 

 
 
 
 

PREFECTURE DES BOUCHES-DU-RHONE 
 
 

DIRECTION DE L’ADMINISTRATION 
GENERALE 

BUREAU DES ACTIVITES PROFESSIONNELLES  
REGLEMENTEES - SECURITE PRIVEE 
DAG/BAPR/APS/2009/113 
 
 

 
 

Arrêté modificatif portant autorisation de fonctionnement de l’entreprise 
de sécurité privée dénommée « VIGI PROTECTION » sise à MARSEILLE (13002) 

du 3 Août 2009 
 
 

Le Préfet 
de la région Provence-Alpes-Côte d'Azur 

Préfet des Bouches-du-Rhône 
Officier de la Légion d'Honneur 

Officier de l’Ordre National du Mérite  
 

 
 
 
 
 VU la loi n° 83.629 du 12 Juillet 1983 modifiée réglementant les activités privées de sécurité ; 
 
 VU la loi n° 2000.321 du 12 Avril 2000 relative aux droits des citoyens dans leurs relations avec 
les administrations ; 
 
 VU le décret n° 86.1058 du 26 Septembre 
1986 relatif à l'autorisation administrative et au recrutement des personnels des entreprises de surveillance, 
de transport de fonds et de protection de personnes, notamment ses articles 1 et 6 ; 
 
 VU le décret n° 91.1206 du 26 Novembre 1991 relatif aux activités de surveillance à distance; 
 
 VU le décret n° 2001.492 du 6 Juin 2001 
pris pour application du chapitre II du titre II de la loi n° 2000.321 du 12 Avril 2000 et relatif à l’accusé de 
réception des demandes présentées aux autorités administratives ; 
 
 VU le décret n° 2004.374 du 29 Avril 2004 
relatif aux pouvoirs des Préfets, à l’organisation et à l'action des services de l'Etat dans les régions et 
départements ; 
 

 VU le décret n° 
2005-1122 du 6 septembre 

2005 modifié, pris pour 
l’application de la loi n° 
83-629 du 12 juillet 1983 
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modifiée réglementant les 
activités privées de 
sécurité et relatif à 

l’aptitude professionnelle 
des dirigeants et des 

salariés des entreprises 
exerçant des activités de 

surveillance et de 
gardiennage, de transport 
de fonds et de protection 
physique des personnes ; 
 
 
 
 
 
 
 
 VU l’arrêté préfectoral du 11 Décembre 
2007 portant autorisation de fonctionnement de l’entreprise de sécurité privée dénommée « VIGI 
PROTECTION » sise 20, rue des Gardians à MARSEILLE  (13014) ; 
 
 VU l’extrait Kbis daté du 8 Février 2009 entérinant le changement d’adresse de ladite entreprise; 
 
 CONSIDERANT que ladite entreprise est 
constituée conformément à la législation en vigueur ; 
 
 SUR proposition du Secrétaire Général de la Préfecture des Bouches-du-Rhône ; 
 

A R R E T E 
 
ARTICLE 1er : L’article 1er de l’arrêté préfectoral du 11 décembre 2007 est modifié ainsi qu’il suit : 
« l’entreprise dénommée « VIGI PROTECTION sise 171, Chemin de la Madrague Ville à MARSEILLE 
(13002), est autorisée à exercer les activités privées de surveillance et de gardiennage à compter de la date 
du présent arrêté ». 
 
Le reste sans changement. 
 
ARTICLE 2 : Le Secrétaire Général de la Préfecture des Bouches-du-Rhône et le Contrôleur Général, 
Directeur Départemental de la Sécurité Publique des Bouches-du-Rhône sont chargés, chacun en ce 
qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera publié au Recueil des Actes Administratifs. 
 
 

 FAIT A MARSEILLE, LE 3 Août 2009  
 
 
 
 
  Pour le Préfet 
  Et par délégation 
  Le Secrétaire Général Adjoint 
 
 
 

 Christophe REYNAUD  
 
 
 



 

 Le texte intégral des arrêtés préfectoraux est consultable auprès des services émetteurs. 
Recueil des Actes Administratifs 2009 / 70 -- Page 33 
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DCLCV 
Controle Budgetaire 
Arrêté n° 2009217-3 du 05/08/2009 portant modificat ion des statuts du Syndicat Mixte entre la Communauté d'Agglomération du Pays 
d'Aubagne et de l'Etoile et la Commune de Gréasque chargé des études, de l'élaboration et du suivi du Schéma de Cohérence 
Territoriale 

 
 

PREFECTURE DES BOUCHES-DU-RHONE 
 
 

DIRECTION DES COLLECTIVITES LOCALES ET DU DEVELOPPE MENT DURABLE  
BUREAU DU CONTROLE DE LEGALITE 
DES FINANCES LOCALES ET DE L’INTERCOMMUNALITE 
 
 
 

ARRETE PORTANT MODIFICATION DES STATUTS DU SYNDICAT  MIXTE ENTRE 
LA COMMUNAUTE D’AGGLOMERATION DU PAYS D’AUBAGNE ET DE L’ETOILE 
ET LA COMMUNE DE GREASQUE CHARGE DES ETUDES, DE L’E LABORATION ET 

DU SUIVI DU SCHEMA DE COHERENCE TERRITORIALE 
 
 
 

Le Préfet 
De la Région Provence-Alpes-Côte-d’Azur 

Préfet des Bouches-du-Rhône 
Officier de la Légion d’Honneur 

Officier de l’Ordre National du Mérite 
 
 

Le Préfet du Var 
Chevalier de la Légion d’Honneur 

Chevalier de l’Ordre National du Mérite 
 
  
 
VU  le Code Général des Collectivités Territoriales, et notamment ses articles L 5711-1 et 
suivants, 
 
VU l’arrêté interpréfectoral du 23 mai 2006 portant délimitation du périmètre du schéma de 
cohérence territoriale de la communauté d’agglomération Garlaban Huveaune Sainte Baume et de 
la communauté de commune Lou Païs et dou Merlançoun, 
 
VU l’arrêté interpréfectoral du 24 novembre 2006 modifié portant création du Syndicat Mixte entre 
la Communauté d’Agglomération du Pays d’Aubagne et de l’Etoile  et la communauté de 
communes Lou Païs et dou Merlançoun , chargé des études, de l’élaboration et du suivi du 
schéma de cohérence territoriale (SCOT), 
 
Vu les délibérations concordantes du conseil syndical en date du 5 février 2009, de la 
Communauté d’Agglomération du Pays d’Aubagne et de l’Etoile  en date du 25 mars 2009 et de la 
commune de Gréasque du 30 mars 2009, 
 
Vu les statuts ci-après annexés, 
 
SUR proposition du Secrétaire Général de la Préfecture des Bouches du Rhône et du Secrétaire 
Général de la Préfecture du Var, 
 

 



 

 Le texte intégral des arrêtés préfectoraux est consultable auprès des services émetteurs. 
Recueil des Actes Administratifs 2009 / 70 -- Page 35 

 
ARRETENT 

 
 
Article 1er : Suite à l’adhésion de Cadolive à  la Communauté d’Agglomération du Pays d’Aubagne 

et de l’Etoile, les statuts du syndicat mixte chargé des études, de l’élaboration et du suivi 
du SCOT entre la Communauté d’Agglomération du Pays d’Aubagne et de l’Etoile et la 
commune de Gréasque sont modifiés tels que ci-après annexés. 

          
 
Article 2  Le Secrétaire Général de la Préfecture des Bouches du Rhône et le Secrétaire  
               Général de la préfecture du Var, 

 Le Président du Syndicat Mixte entre la Communauté d’Agglomération d’Aubagne 
 et de l’Etoile et la commune de Gréasque chargé des études, de 
 l’élaboration et du suivi du schéma de cohérence territoriale, 

        Le Trésorier Payeur Général des Bouches du Rhône, et le Trésorier Payeur 
        Général du Var, 

               sont chargés chacun en ce qui le concerne de l’exécution du présent arrêté qui  
               sera inséré aux Recueils des actes administratifs de l’Etat des Bouches du Rhône 
               et du Var   
 
 

      Marseille le 5 août 2009 
    

                                                                                                    
 
 
 
Pour le  Préfet du Var                                 Pour le Préfet de la Région 
Le Secrétaire général                                                             Provence, Alpes, Côte d’Azur 
Signé :Jérôme GUTON                                                           Préfet des Bouches-du-Rhône 
        Le Secrétaire Général Adjoint 
        Signé : Christophe REYNAUD 
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DAG 
Police Administrative 
Arrêté n° 2009209-96 du 28/07/2009 Arrêté portant a utorisation d’un système de vidéosurveillance 

 
DIRECTION DE L'ADMINISTRATION 
GENERALE 
Bureau de la Police Administrative 
Affaire suivie par Denise BUONUMANO 
� 04.91.15.63.83. 
� fax 04.91.15.61.87 

denise.buonumano@bouches-du-rhone.pref.gouv.fr 

Dossier n° 2009/0100 
Arrêté n°  
 

Arrêté portant autorisation d’un système 
de vidéosurveillance 

 

  
 

Le Préfet de la région Provence-Alpes-Côte d'Azur 
Préfet des Bouches-du-Rhône 

 
Officier de la Légion d'Honneur 

Officier de l'Ordre National du Mérite 
 

VU le Code Pénal et notamment ses articles R226-1 et R226-11; 
 

VU la loi n° 95-73 du 21 janvier 1995 modifiée d'orientation et de programmation relative 
à la sécurité, notamment ses articles 10 et 10-1 ; 
 

VU le décret n° 96-926 du 17 octobre 1996 modifié, relatif à la vidéosurveillance, pris pour 
l'application des articles 10 et 10-1 de la loi n° 95-73 du 21 janvier 1995 modifiée; 
 

VU le décret n°2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à 
l'organisation et à l'action des services de l'Etat dans les régions et départements; 
 

VU l’arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des 
systèmes de vidéosurveillance ; 
 

VU la demande d'autorisation d'installation d'un système de vidéosurveillance situé 
MOULIN DE LA PRESSE 9BIS cours SAINT ETIENNE  13840 ROGNES présentée 
par Monsieur ERIC DESFEUX  ; 
 

VU l'avis émis par la Commission Départementale de Vidéosurveillance en sa séance du 
09 juillet 2009 ; 
 

SUR la proposition du secrétaire général de la préfecture des Bouches-du-Rhône ; 
 
 

A R R E T E 
 
 

Article 1er – Monsieur ERIC DESFEUX est autorisé(e), dans les conditions fixées au 
présent arrêté à mettre en oeuvre à l'adresse sus-indiquée, un système de vidéosurveillance 
conformément au dossier présenté, annexé à la demande enregistrée sous le numéro 
2009/0100. 
 

 
 

Article 2: Ce système doit être conforme aux dispositions de l'arrêté du 3 août 2007 portant 
définition des normes techniques des systèmes de vidéosurveillance. 
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Article 3: Hormis le cas d'une enquête de flagrant délit, d'une enquête préliminaire ou d'une 
information judiciaire, les enregistrements seront détruits dans un délai maximum de 6 
jours. 
 

Article 4: Seuls les utilisateurs habilités, mentionnés dans le dossier de demande, ont accès 
aux images et enregistrements 
 
Article 5:  La finalité de ce dispositif de vidéosurveillance est, dans les lieux et 
établissements ouverts au public, la prévention des atteintes à la sécurité des 
personnes et des biens, dès lors qu’ils sont particulièrement exposés à des 
risques d’agression, de vol ou d'actes de terrorisme, sans permettre la 
visualisation de l’intérieur des immeubles d’habitations riverains ou de leurs 
entrées. 
 
Article 6: Le public est informé de manière claire et permanente de l’existence du système 
de vidéosurveillance et de l’autorité ou de la personne responsable auprès de laquelle 
s'exerce le droit d'accès aux images. Il conviendra de prévoir l'ajout d'un panneau 
d’information à l'entrée du site. 
 

Article 7: Cette autorisation est valable cinq ans. Elle pourra être retirée en cas de 
manquement aux dispositions des articles 10 et 10-1 de la loi du 21 janvier 1995 modifiée, 
de l’article 13 du décret n° 96.926 du 17 octobre 1996 modifié et de modifications des 
conditions de délivrance, sans préjudice des dispositions des articles 226-1 du code pénal et 
L.120-2, L.121-8 et L.432-2-1 du code du travail et de l’application des sanctions pénales 
prévues par la loi. 
 

Article 8: Le secrétaire général de la préfecture des Bouches-du-Rhône est chargé de 
l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs et notifié à 
Monsieur ERIC DESFEUX , 9BIS cours SAINT ETIENNE 13840 ROGNES. 
 
 
 
 Marseille, le 28 juillet 2009 
 

 pour le préfet et par délégation 
 le directeur de l’administration générale 
 
 
 signé Anne-Marie ALESSANDRINI 
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Arrêté n° 2009209-95 du 28/07/2009 Arrêté portant a utorisation d’un système de vidéosurveillance 

 
DIRECTION DE L'ADMINISTRATION 
GENERALE 
Bureau de la Police Administrative 
Affaire suivie par Denise BUONUMANO 
� 04.91.15.63.83. 
� fax 04.91.15.61.87 

denise.buonumano@bouches-du-rhone.pref.gouv.fr 

Dossier n° 2009/0106 
 

Arrêté portant autorisation d’un système 
de vidéosurveillance 

 

  
 

Le Préfet de la région Provence-Alpes-Côte d'Azur 
Préfet des Bouches-du-Rhône 

 
Officier de la Légion d'Honneur 

Officier de l'Ordre National du Mérite 
 

VU le Code Pénal et notamment ses articles R226-1 et R226-11; 
 

VU la loi n° 95-73 du 21 janvier 1995 modifiée d'orientation et de programmation relative 
à la sécurité, notamment ses articles 10 et 10-1 ; 
 

VU le décret n° 96-926 du 17 octobre 1996 modifié, relatif à la vidéosurveillance, pris pour 
l'application des articles 10 et 10-1 de la loi n° 95-73 du 21 janvier 1995 modifiée; 
 

VU le décret n°2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à 
l'organisation et à l'action des services de l'Etat dans les régions et départements; 
 

VU l’arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des 
systèmes de vidéosurveillance ; 
 

VU la demande d'autorisation d'installation d'un système de vidéosurveillance situé 
TABAC PRESSE LE LOSANGE 8 rue BLAISE CENDRARS  13090 AIX EN 
PROVENCE présentée par Madame SANDRINE CUCHEVAL  ; 
 

VU l'avis émis par la Commission Départementale de Vidéosurveillance en sa séance du 
09 juillet 2009 ; 
 

SUR la proposition du secrétaire général de la préfecture des Bouches-du-Rhône ; 
 
 

A R R E T E 
 
 

Article 1er – Madame SANDRINE CUCHEVAL est autorisé(e), dans les conditions 
fixées au présent arrêté à mettre en oeuvre à l'adresse sus-indiquée, un système de 
vidéosurveillance conformément au dossier présenté, annexé à la demande enregistrée sous 
le numéro 2009/0106. 
 

 

 
 

Article 2: Ce système doit être conforme aux dispositions de l'arrêté du 3 août 2007 portant 
définition des normes techniques des systèmes de vidéosurveillance. 
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Article 3: Hormis le cas d'une enquête de flagrant délit, d'une enquête préliminaire ou d'une 
information judiciaire, les enregistrements seront détruits dans un délai maximum de 7 
jours. 
 

Article 4: Seuls les utilisateurs habilités, mentionnés dans le dossier de demande, ont accès 
aux images et enregistrements 
 
Article 5:  La finalité de ce dispositif de vidéosurveillance est, dans les lieux et 
établissements ouverts au public, la prévention des atteintes à la sécurité des 
personnes et des biens, dès lors qu’ils sont particulièrement exposés à des 
risques d’agression, de vol ou d'actes de terrorisme, sans permettre la 
visualisation de l’intérieur des immeubles d’habitations riverains ou de leurs 
entrées. 
 
Article 6: Le public est informé de manière claire et permanente de l’existence du système 
de vidéosurveillance et de l’autorité ou de la personne responsable auprès de laquelle 
s'exerce le droit d'accès aux images. Le nombre et la répartition des panneaux 
d’information doivent être conformes au dossier présenté. 
 

Article 7: Cette autorisation est valable cinq ans. Elle pourra être retirée en cas de 
manquement aux dispositions des articles 10 et 10-1 de la loi du 21 janvier 1995 modifiée, 
de l’article 13 du décret n° 96.926 du 17 octobre 1996 modifié et de modifications des 
conditions de délivrance, sans préjudice des dispositions des articles 226-1 du code pénal et 
L.120-2, L.121-8 et L.432-2-1 du code du travail et de l’application des sanctions pénales 
prévues par la loi. 
 

Article 8: Le secrétaire général de la préfecture des Bouches-du-Rhône est chargé de 
l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs et notifié à 
Madame SANDRINE CUCHEVAL , 8 rue BLAISE CENDRARS 13090 AIX EN 
PROVENCE. 
 
 
 Marseille, le 28 juillet 2009 
 

 pour le préfet et par délégation 
 le directeur de l’administration générale 
 
 
 signé Anne-Marie ALESSANDRINI 
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Arrêté n° 2009209-94 du 28/07/2009 Arrêté portant a utorisation d’un système de vidéosurveillance 

 
DIRECTION DE L'ADMINISTRATION 
GENERALE 
Bureau de la Police Administrative 
Affaire suivie par Denise BUONUMANO 
� 04.91.15.63.83. 
� fax 04.91.15.61.87 

denise.buonumano@bouches-du-rhone.pref.gouv.fr 

Dossier n° 2009/0111 
 

Arrêté portant autorisation d’un système 
de vidéosurveillance 

 

  
 

Le Préfet de la région Provence-Alpes-Côte d'Azur 
Préfet des Bouches-du-Rhône 

 
Officier de la Légion d'Honneur 

Officier de l'Ordre National du Mérite 
 

VU le Code Pénal et notamment ses articles R226-1 et R226-11; 
 

VU la loi n° 95-73 du 21 janvier 1995 modifiée d'orientation et de programmation relative 
à la sécurité, notamment ses articles 10 et 10-1 ; 
 

VU le décret n° 96-926 du 17 octobre 1996 modifié, relatif à la vidéosurveillance, pris pour 
l'application des articles 10 et 10-1 de la loi n° 95-73 du 21 janvier 1995 modifiée; 
 

VU le décret n°2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à 
l'organisation et à l'action des services de l'Etat dans les régions et départements; 
 

VU l’arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des 
systèmes de vidéosurveillance ; 
 

VU la demande d'autorisation d'installation d'un système de vidéosurveillance situé 
TABAC PRESSE DU PIGONNET 14 rue JEAN GIONO  13090 AIX EN 
PROVENCE présentée par Monsieur SEBASTIEN LEDUC  ; 
 

VU l'avis émis par la Commission Départementale de Vidéosurveillance en sa séance du 
09 juillet 2009 ; 
 

SUR la proposition du secrétaire général de la préfecture des Bouches-du-Rhône ; 
 
 

A R R E T E 
 
 

Article 1er – Monsieur SEBASTIEN LEDUC est autorisé(e), dans les conditions fixées 
au présent arrêté à mettre en oeuvre à l'adresse sus-indiquée, un système de 
vidéosurveillance conformément au dossier présenté, annexé à la demande enregistrée sous 
le numéro 2009/0111. 
 

 

 
Article 2: Ce système doit être conforme aux dispositions de l'arrêté du 3 août 2007 portant 
définition des normes techniques des systèmes de vidéosurveillance. 
 

Article 3: Hormis le cas d'une enquête de flagrant délit, d'une enquête préliminaire ou d'une 
information judiciaire, les enregistrements seront détruits dans un délai maximum de 
07 jours. 
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Article 4: Seuls les utilisateurs habilités, mentionnés dans le dossier de demande, ont accès 
aux images et enregistrements 
 
Article 5:  La finalité de ce dispositif de vidéosurveillance est, dans les lieux et 
établissements ouverts au public, la prévention des atteintes à la sécurité des 
personnes et des biens, dès lors qu’ils sont particulièrement exposés à des 
risques d’agression, de vol ou d'actes de terrorisme, sans permettre la 
visualisation de l’intérieur des immeubles d’habitations riverains ou de leurs 
entrées. 
 
Article 6: Le public est informé de manière claire et permanente de l’existence du système 
de vidéosurveillance et de l’autorité ou de la personne responsable auprès de laquelle 
s'exerce le droit d'accès aux images. Il conviendra de prévoir un total de 2 panneaux 
d'information à l'entrée et à l'intérieur du site. 
 

Article 7: Cette autorisation est valable cinq ans. Elle pourra être retirée en cas de 
manquement aux dispositions des articles 10 et 10-1 de la loi du 21 janvier 1995 modifiée, 
de l’article 13 du décret n° 96.926 du 17 octobre 1996 modifié et de modifications des 
conditions de délivrance, sans préjudice des dispositions des articles 226-1 du code pénal et 
L.120-2, L.121-8 et L.432-2-1 du code du travail et de l’application des sanctions pénales 
prévues par la loi. 
 

Article 8: Le secrétaire général de la préfecture des Bouches-du-Rhône est chargé de 
l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs et notifié à 
Monsieur SEBASTIEN LEDUC , 14 avenue JEAN GIONO 13090 AIX EN 
PROVENCE. 
 
 
 Marseille, le 28 juillet 2009 
 

 pour le préfet et par délégation 
 le directeur de l’administration générale 
 
 
 signé Anne-Marie ALESSANDRINI 
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Arrêté n° 2009209-93 du 28/07/2009 Arrêté portant a utorisation d’un système de vidéosurveillance 

 
DIRECTION DE L'ADMINISTRATION 
GENERALE 
Bureau de la Police Administrative 
Affaire suivie par Denise BUONUMANO 
� 04.91.15.63.83. 
� fax 04.91.15.61.87 

denise.buonumano@bouches-du-rhone.pref.gouv.fr 

Dossier n° 2009/0115 
 

Arrêté portant autorisation d’un système 
de vidéosurveillance 

 

  
 

Le Préfet de la région Provence-Alpes-Côte d'Azur 
Préfet des Bouches-du-Rhône 

 
Officier de la Légion d'Honneur 

Officier de l'Ordre National du Mérite 
 

VU le Code Pénal et notamment ses articles R226-1 et R226-11; 
 

VU la loi n° 95-73 du 21 janvier 1995 modifiée d'orientation et de programmation relative 
à la sécurité, notamment ses articles 10 et 10-1 ; 
 

VU le décret n° 96-926 du 17 octobre 1996 modifié, relatif à la vidéosurveillance, pris pour 
l'application des articles 10 et 10-1 de la loi n° 95-73 du 21 janvier 1995 modifiée; 
 

VU le décret n°2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à 
l'organisation et à l'action des services de l'Etat dans les régions et départements; 
 

VU l’arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des 
systèmes de vidéosurveillance ; 
 

VU la demande d'autorisation d'installation d'un système de vidéosurveillance situé BAR 
TABAC PMU LOTO 34 avenue DE LA MADRAGUE DE MONTREDO N  13008 
MARSEILLE présentée par Monsieur JEAN CHRISTOPHE BUTTE  ; 
 

VU l'avis émis par la Commission Départementale de Vidéosurveillance en sa séance du 
09 juillet 2009 ; 
 

SUR la proposition du secrétaire général de la préfecture des Bouches-du-Rhône ; 
 
 

A R R E T E 
 
 

Article 1er – Monsieur JEAN CHRISTOPHE BUTTE est autorisé(e), dans les 
conditions fixées au présent arrêté à mettre en oeuvre à l'adresse sus-indiquée, un système 
de vidéosurveillance conformément au dossier présenté, annexé à la demande enregistrée 
sous le numéro 2009/0115. 
 

 

 
 

Article 2: Ce système doit être conforme aux dispositions de l'arrêté du 3 août 2007 portant 
définition des normes techniques des systèmes de vidéosurveillance. 
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Article 3: Hormis le cas d'une enquête de flagrant délit, d'une enquête préliminaire ou d'une 
information judiciaire, les enregistrements seront détruits dans un délai maximum de 7 
jours. 
 

Article 4: Seuls les utilisateurs habilités, mentionnés dans le dossier de demande, ont accès 
aux images et enregistrements 
 
Article 5:  La finalité de ce dispositif de vidéosurveillance est, dans les lieux et 
établissements ouverts au public, la prévention des atteintes à la sécurité des 
personnes et des biens, dès lors qu’ils sont particulièrement exposés à des 
risques d’agression, de vol ou d'actes de terrorisme, sans permettre la 
visualisation de l’intérieur des immeubles d’habitations riverains ou de leurs 
entrées. 
 
Article 6: Le public est informé de manière claire et permanente de l’existence du système 
de vidéosurveillance et de l’autorité ou de la personne responsable auprès de laquelle 
s'exerce le droit d'accès aux images. Le nombre et la répartition des panneaux 
d’information doivent être conformes au dossier présenté. 
 

Article 7: Cette autorisation est valable cinq ans. Elle pourra être retirée en cas de 
manquement aux dispositions des articles 10 et 10-1 de la loi du 21 janvier 1995 modifiée, 
de l’article 13 du décret n° 96.926 du 17 octobre 1996 modifié et de modifications des 
conditions de délivrance, sans préjudice des dispositions des articles 226-1 du code pénal et 
L.120-2, L.121-8 et L.432-2-1 du code du travail et de l’application des sanctions pénales 
prévues par la loi. 
 

Article 8: Le secrétaire général de la préfecture des Bouches-du-Rhône est chargé de 
l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs et notifié à 
Monsieur JEAN CHRISTOPHE BUTTE , 34 avenue DE LA MADRAGUE DE 
MONTREDON 13008 MARSEILLE. 
 
 
 
 Marseille, le 28 juillet 2009 
 

 pour le préfet et par délégation 
 le directeur de l’administration générale 
 
 
 signé Anne-Marie ALESSANDRINI 
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Arrêté n° 2009209-91 du 28/07/2009 Arrêté portant a utorisation d’un système de vidéosurveillance 

 
DIRECTION DE L'ADMINISTRATION 
GENERALE 
Bureau de la Police Administrative 
Affaire suivie par Denise BUONUMANO 
� 04.91.15.63.83. 
� fax 04.91.15.61.87 

denise.buonumano@bouches-du-rhone.pref.gouv.fr 

Dossier n° 2009/0120 
 

Arrêté portant autorisation d’un système 
de vidéosurveillance 

 

  
 

Le Préfet de la région Provence-Alpes-Côte d'Azur 
Préfet des Bouches-du-Rhône 

 
Officier de la Légion d'Honneur 

Officier de l'Ordre National du Mérite 
 

VU le Code Pénal et notamment ses articles R226-1 et R226-11; 
 

VU la loi n° 95-73 du 21 janvier 1995 modifiée d'orientation et de programmation relative 
à la sécurité, notamment ses articles 10 et 10-1 ; 
 

VU le décret n° 96-926 du 17 octobre 1996 modifié, relatif à la vidéosurveillance, pris pour 
l'application des articles 10 et 10-1 de la loi n° 95-73 du 21 janvier 1995 modifiée; 
 

VU le décret n°2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à 
l'organisation et à l'action des services de l'Etat dans les régions et départements; 
 

VU l’arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des 
systèmes de vidéosurveillance ; 
 

VU la demande d'autorisation d'installation d'un système de vidéosurveillance situé SNC 
FABRE 174 rue RABELAIS  13016 MARSEILLE présentée par Monsieur ROMAIN 
FABRE  ; 
 

VU l'avis émis par la Commission Départementale de Vidéosurveillance en sa séance du 
09 juillet 2009 ; 
 

SUR la proposition du secrétaire général de la préfecture des Bouches-du-Rhône ; 
 
 

A R R E T E 
 
 

Article 1er – Monsieur ROMAIN FABRE est autorisé(e), dans les conditions fixées au 
présent arrêté à mettre en oeuvre à l'adresse sus-indiquée, un système de vidéosurveillance 
conformément au dossier présenté, annexé à la demande enregistrée sous le numéro 
2009/0120. 
 

 

 
 

Article 2: Ce système doit être conforme aux dispositions de l'arrêté du 3 août 2007 portant 
définition des normes techniques des systèmes de vidéosurveillance. 
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Article 3: Hormis le cas d'une enquête de flagrant délit, d'une enquête préliminaire ou d'une 
information judiciaire, les enregistrements seront détruits dans un délai maximum de 7 
jours. 
 

Article 4: Seuls les utilisateurs habilités, mentionnés dans le dossier de demande, ont accès 
aux images et enregistrements 
 
Article 5:  La finalité de ce dispositif de vidéosurveillance est, dans les lieux et 
établissements ouverts au public, la prévention des atteintes à la sécurité des 
personnes et des biens, dès lors qu’ils sont particulièrement exposés à des 
risques d’agression, de vol ou d'actes de terrorisme, sans permettre la 
visualisation de l’intérieur des immeubles d’habitations riverains ou de leurs 
entrées. 
 
Article 6: Le public est informé de manière claire et permanente de l’existence du système 
de vidéosurveillance et de l’autorité ou de la personne responsable auprès de laquelle 
s'exerce le droit d'accès aux images. Le nombre et la répartition des panneaux 
d’information doivent être conformes au dossier présenté. 
 

Article 7: Cette autorisation est valable cinq ans. Elle pourra être retirée en cas de 
manquement aux dispositions des articles 10 et 10-1 de la loi du 21 janvier 1995 modifiée, 
de l’article 13 du décret n° 96.926 du 17 octobre 1996 modifié et de modifications des 
conditions de délivrance, sans préjudice des dispositions des articles 226-1 du code pénal et 
L.120-2, L.121-8 et L.432-2-1 du code du travail et de l’application des sanctions pénales 
prévues par la loi. 
 

Article 8: Le secrétaire général de la préfecture des Bouches-du-Rhône est chargé de 
l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs et notifié à 
Monsieur ROMAIN FABRE , 174 rue RABELAIS 13016 MARSEILLE. 
 
 
 
 Marseille, le 28 juillet 2009 
 

 pour le préfet et par délégation 
 le directeur de l’administration générale 
 
 
 signé Anne-Marie ALESSANDRINI 
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Arrêté n° 2009209-90 du 28/07/2009 Arrêté portant a utorisation d’un système de vidéosurveillance 

 
DIRECTION DE L'ADMINISTRATION 
GENERALE 
Bureau de la Police Administrative 
Affaire suivie par Denise BUONUMANO 
� 04.91.15.63.83. 
� fax 04.91.15.61.87 

denise.buonumano@bouches-du-rhone.pref.gouv.fr 

Dossier n° 2009/0121 
 

Arrêté portant autorisation d’un système 
de vidéosurveillance 

 

  
 

Le Préfet de la région Provence-Alpes-Côte d'Azur 
Préfet des Bouches-du-Rhône 

 
Officier de la Légion d'Honneur 

Officier de l'Ordre National du Mérite 
 

VU le Code Pénal et notamment ses articles R226-1 et R226-11; 
 

VU la loi n° 95-73 du 21 janvier 1995 modifiée d'orientation et de programmation relative 
à la sécurité, notamment ses articles 10 et 10-1 ; 
 

VU le décret n° 96-926 du 17 octobre 1996 modifié, relatif à la vidéosurveillance, pris pour 
l'application des articles 10 et 10-1 de la loi n° 95-73 du 21 janvier 1995 modifiée; 
 

VU le décret n°2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à 
l'organisation et à l'action des services de l'Etat dans les régions et départements; 
 

VU l’arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des 
systèmes de vidéosurveillance ; 
 

VU la demande d'autorisation d'installation d'un système de vidéosurveillance situé 
TABAC PRESSE DE L'HOTEL DE VILLE 6 avenue RENE CASSIN  13270 FOS 
SUR MER présentée par Monsieur LUDOVIC FERRON  ; 
 

VU l'avis émis par la Commission Départementale de Vidéosurveillance en sa séance du 
09 juillet 2009 ; 
 

SUR la proposition du secrétaire général de la préfecture des Bouches-du-Rhône ; 
 
 

A R R E T E 
 
 

Article 1er – Monsieur LUDOVIC FERRON est autorisé(e), dans les conditions fixées 
au présent arrêté à mettre en oeuvre à l'adresse sus-indiquée, un système de 
vidéosurveillance conformément au dossier présenté, annexé à la demande enregistrée sous 
le numéro 2009/0121. 
 

 

 
 

Article 2: Ce système doit être conforme aux dispositions de l'arrêté du 3 août 2007 portant 
définition des normes techniques des systèmes de vidéosurveillance. 
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Article 3: Hormis le cas d'une enquête de flagrant délit, d'une enquête préliminaire ou d'une 
information judiciaire, les enregistrements seront détruits dans un délai maximum de 
07 jours. 
 

Article 4: Seuls les utilisateurs habilités, mentionnés dans le dossier de demande, ont accès 
aux images et enregistrements 
 
Article 5:  La finalité de ce dispositif de vidéosurveillance est, dans les lieux et 
établissements ouverts au public, la prévention des atteintes à la sécurité des 
personnes et des biens, dès lors qu’ils sont particulièrement exposés à des 
risques d’agression, de vol ou d'actes de terrorisme, sans permettre la 
visualisation de l’intérieur des immeubles d’habitations riverains ou de leurs 
entrées. 
 
Article 6: Le public est informé de manière claire et permanente de l’existence du système 
de vidéosurveillance et de l’autorité ou de la personne responsable auprès de laquelle 
s'exerce le droit d'accès aux images. Le nombre et la répartition des panneaux 
d’information doivent être conformes au dossier présenté. 
 

Article 7: Cette autorisation est valable cinq ans. Elle pourra être retirée en cas de 
manquement aux dispositions des articles 10 et 10-1 de la loi du 21 janvier 1995 modifiée, 
de l’article 13 du décret n° 96.926 du 17 octobre 1996 modifié et de modifications des 
conditions de délivrance, sans préjudice des dispositions des articles 226-1 du code pénal et 
L.120-2, L.121-8 et L.432-2-1 du code du travail et de l’application des sanctions pénales 
prévues par la loi. 
 

Article 8: Le secrétaire général de la préfecture des Bouches-du-Rhône est chargé de 
l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs et notifié à 
Monsieur LUDOVIC FERRON , 6 avenue RENE CASSIN 13270 FOS SUR MER. 
 
 
 
 Marseille, le 28 juillet 2009 
 

 pour le préfet et par délégation 
 le directeur de l’administration générale 
 
 
 signé Anne-Marie ALESSANDRINI 
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Arrêté n° 2009209-89 du 28/07/2009 Arrêté portant a utorisation d’un système de vidéosurveillance 

 
DIRECTION DE L'ADMINISTRATION 
GENERALE 
Bureau de la Police Administrative 
Affaire suivie par Denise BUONUMANO 
� 04.91.15.63.83. 
� fax 04.91.15.61.87 

denise.buonumano@bouches-du-rhone.pref.gouv.fr 

Dossier n° 2009/0124 
 

Arrêté portant autorisation d’un système 
de vidéosurveillance 

 

  
 

Le Préfet de la région Provence-Alpes-Côte d'Azur 
Préfet des Bouches-du-Rhône 

 
Officier de la Légion d'Honneur 

Officier de l'Ordre National du Mérite 
 

VU le Code Pénal et notamment ses articles R226-1 et R226-11; 
 

VU la loi n° 95-73 du 21 janvier 1995 modifiée d'orientation et de programmation relative 
à la sécurité, notamment ses articles 10 et 10-1 ; 
 

VU le décret n° 96-926 du 17 octobre 1996 modifié, relatif à la vidéosurveillance, pris pour 
l'application des articles 10 et 10-1 de la loi n° 95-73 du 21 janvier 1995 modifiée; 
 

VU le décret n°2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à 
l'organisation et à l'action des services de l'Etat dans les régions et départements; 
 

VU l’arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des 
systèmes de vidéosurveillance ; 
 

VU la demande d'autorisation d'installation d'un système de vidéosurveillance situé AU 
BUREAU PUB-BRASSERIE 195 route DES TROIS LUCS  13011 MARSEILLE 
présentée par Monsieur FRANCK TROUVE  ; 
 

VU l'avis émis par la Commission Départementale de Vidéosurveillance en sa séance du 
09 juillet 2009 ; 
 

SUR la proposition du secrétaire général de la préfecture des Bouches-du-Rhône ; 
 
 

A R R E T E 
 
 

Article 1er – Monsieur FRANCK TROUVE est autorisé(e), dans les conditions fixées au 
présent arrêté à mettre en oeuvre à l'adresse sus-indiquée, un système de vidéosurveillance 
conformément au dossier présenté, annexé à la demande enregistrée sous le numéro 
2009/0124. 
 

 

 
 

Article 2: Ce système doit être conforme aux dispositions de l'arrêté du 3 août 2007 portant 
définition des normes techniques des systèmes de vidéosurveillance. 
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Article 3: Hormis le cas d'une enquête de flagrant délit, d'une enquête préliminaire ou d'une 
information judiciaire, les enregistrements seront détruits dans un délai maximum de 
07 jours. 
 

Article 4: Seuls les utilisateurs habilités, mentionnés dans le dossier de demande, ont accès 
aux images et enregistrements 
 
Article 5:  La finalité de ce dispositif de vidéosurveillance est, dans les lieux et 
établissements ouverts au public, la prévention des atteintes à la sécurité des 
personnes et des biens, dès lors qu’ils sont particulièrement exposés à des 
risques d’agression, de vol ou d'actes de terrorisme, sans permettre la 
visualisation de l’intérieur des immeubles d’habitations riverains ou de leurs 
entrées. 
 
Article 6: Le public est informé de manière claire et permanente de l’existence du système 
de vidéosurveillance et de l’autorité ou de la personne responsable auprès de laquelle 
s'exerce le droit d'accès aux images. Il conviendra de prévoir l'ajout de 3 panneaux 
d’information à l'intérieur du site. 
 

Article 7: Cette autorisation est valable cinq ans. Elle pourra être retirée en cas de 
manquement aux dispositions des articles 10 et 10-1 de la loi du 21 janvier 1995 modifiée, 
de l’article 13 du décret n° 96.926 du 17 octobre 1996 modifié et de modifications des 
conditions de délivrance, sans préjudice des dispositions des articles 226-1 du code pénal et 
L.120-2, L.121-8 et L.432-2-1 du code du travail et de l’application des sanctions pénales 
prévues par la loi. 
 

Article 8: Le secrétaire général de la préfecture des Bouches-du-Rhône est chargé de 
l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs et notifié à 
Monsieur FRANCK TROUVE , 195 route DES TROIS LUCS 13011 MARSEILLE. 
 
 
 
 Marseille, le 28 juillet 2009 
 

 pour le préfet et par délégation 
 le directeur de l’administration générale 
 
 
 signé Anne-Marie ALESSANDRINI 
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Arrêté n° 2009209-88 du 28/07/2009 Arrêté portant a utorisation d’un système de vidéosurveillance 

 
DIRECTION DE L'ADMINISTRATION 
GENERALE 
Bureau de la Police Administrative 
Affaire suivie par Denise BUONUMANO 
� 04.91.15.63.83. 
� fax 04.91.15.61.87 

denise.buonumano@bouches-du-rhone.pref.gouv.fr 

Dossier n° 2009/0094 
 

Arrêté portant autorisation d’un système 
de vidéosurveillance 

 

  
 

Le Préfet de la région Provence-Alpes-Côte d'Azur 
Préfet des Bouches-du-Rhône 

 
Officier de la Légion d'Honneur 

Officier de l'Ordre National du Mérite 
 

VU le Code Pénal et notamment ses articles R226-1 et R226-11; 
 

VU la loi n° 95-73 du 21 janvier 1995 modifiée d'orientation et de programmation relative 
à la sécurité, notamment ses articles 10 et 10-1 ; 
 

VU le décret n° 96-926 du 17 octobre 1996 modifié, relatif à la vidéosurveillance, pris pour 
l'application des articles 10 et 10-1 de la loi n° 95-73 du 21 janvier 1995 modifiée; 
 

VU le décret n°2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à 
l'organisation et à l'action des services de l'Etat dans les régions et départements; 
 

VU l’arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des 
systèmes de vidéosurveillance ; 
 

VU la demande d'autorisation d'installation d'un système de vidéosurveillance situé BAR 
TABAC DE L'EPOQUE 32 place DE LA REPUBLIQUE  13250 SAINT CHAMAS 
présentée par Monsieur LAURENT TERUEL  ; 
 

VU l'avis émis par la Commission Départementale de Vidéosurveillance en sa séance du 
09 juillet 2009 ; 
 

SUR la proposition du secrétaire général de la préfecture des Bouches-du-Rhône ; 
 
 

A R R E T E 
 
 

Article 1er – Monsieur LAURENT TERUEL est autorisé(e), dans les conditions fixées 
au présent arrêté à mettre en oeuvre à l'adresse sus-indiquée, un système de 
vidéosurveillance conformément au dossier présenté, annexé à la demande enregistrée sous 
le numéro 2009/0094. 
 

 

 
 

Article 2: Ce système doit être conforme aux dispositions de l'arrêté du 3 août 2007 portant 
définition des normes techniques des systèmes de vidéosurveillance. 
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Article 3: Hormis le cas d'une enquête de flagrant délit, d'une enquête préliminaire ou d'une 
information judiciaire, les enregistrements seront détruits dans un délai maximum de 7 
jours. 
 

Article 4: Seuls les utilisateurs habilités, mentionnés dans le dossier de demande, ont accès 
aux images et enregistrements 
 
Article 5:  La finalité de ce dispositif de vidéosurveillance est, dans les lieux et 
établissements ouverts au public, la prévention des atteintes à la sécurité des 
personnes et des biens, dès lors qu’ils sont particulièrement exposés à des 
risques d’agression, de vol ou d'actes de terrorisme, sans permettre la 
visualisation de l’intérieur des immeubles d’habitations riverains ou de leurs 
entrées. 
 
Article 6: Le public est informé de manière claire et permanente de l’existence du système 
de vidéosurveillance et de l’autorité ou de la personne responsable auprès de laquelle 
s'exerce le droit d'accès aux images. Le nombre et la répartition des panneaux 
d’information doivent être conformes au dossier présenté. 
 

Article 7: Cette autorisation est valable cinq ans. Elle pourra être retirée en cas de 
manquement aux dispositions des articles 10 et 10-1 de la loi du 21 janvier 1995 modifiée, 
de l’article 13 du décret n° 96.926 du 17 octobre 1996 modifié et de modifications des 
conditions de délivrance, sans préjudice des dispositions des articles 226-1 du code pénal et 
L.120-2, L.121-8 et L.432-2-1 du code du travail et de l’application des sanctions pénales 
prévues par la loi. 
 

Article 8: Le secrétaire général de la préfecture des Bouches-du-Rhône est chargé de 
l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs et notifié à 
Monsieur LAURENT TERUEL , 32 place DE LA REPUBLIQUE  13250 SAINT 
CHAMAS. 
 
 
 
 Marseille, le 28 juillet 2009 
 

 pour le préfet et par délégation 
 le directeur de l’administration générale 
 
 
 signé Anne-Marie ALESSANDRINI 

 



 

 Le texte intégral des arrêtés préfectoraux est consultable auprès des services émetteurs. 
Recueil des Actes Administratifs 2009 / 70 -- Page 52 

 
Arrêté n° 2009209-87 du 28/07/2009 Arrêté portant a utorisation d’un système de vidéosurveillance 

 
DIRECTION DE L'ADMINISTRATION 
GENERALE 
Bureau de la Police Administrative 
Affaire suivie par Denise BUONUMANO 
� 04.91.15.63.83. 
� fax 04.91.15.61.87 

denise.buonumano@bouches-du-rhone.pref.gouv.fr 

Dossier n° 2009/0080 
 

Arrêté portant autorisation d’un système 
de vidéosurveillance 

 

  
 

Le Préfet de la région Provence-Alpes-Côte d'Azur 
Préfet des Bouches-du-Rhône 

 
Officier de la Légion d'Honneur 

Officier de l'Ordre National du Mérite 
 

VU le Code Pénal et notamment ses articles R226-1 et R226-11; 
 

VU la loi n° 95-73 du 21 janvier 1995 modifiée d'orientation et de programmation relative 
à la sécurité, notamment ses articles 10 et 10-1 ; 
 

VU le décret n° 96-926 du 17 octobre 1996 modifié, relatif à la vidéosurveillance, pris pour 
l'application des articles 10 et 10-1 de la loi n° 95-73 du 21 janvier 1995 modifiée; 
 

VU le décret n°2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à 
l'organisation et à l'action des services de l'Etat dans les régions et départements; 
 

VU l’arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des 
systèmes de vidéosurveillance ; 
 

VU la demande d'autorisation d'installation d'un système de vidéosurveillance situé 
TABAC PRESSE 71 route NATIONALE ST ANTOINE LE PONT  13015 
MARSEILLE présentée par Monsieur SERGE CARLETTI  ; 
 

VU l'avis émis par la Commission Départementale de Vidéosurveillance en sa séance du 
09 juillet 2009; 
 

SUR la proposition du secrétaire général de la préfecture des Bouches-du-Rhône ; 
 
 

A R R E T E 
 
 

Article 1er – Monsieur SERGE CARLETTI est autorisé(e), dans les conditions fixées au 
présent arrêté à mettre en oeuvre à l'adresse sus-indiquée, un système de vidéosurveillance 
conformément au dossier présenté, annexé à la demande enregistrée sous le numéro 
2009/0080. 
 

 

 
 

Article 2: Ce système doit être conforme aux dispositions de l'arrêté du 3 août 2007 portant 
définition des normes techniques des systèmes de vidéosurveillance. 
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Article 3: Hormis le cas d'une enquête de flagrant délit, d'une enquête préliminaire ou d'une 
information judiciaire, les enregistrements seront détruits dans un délai maximum de 
06 jours. 
 

Article 4: Seuls les utilisateurs habilités, mentionnés dans le dossier de demande, ont accès 
aux images et enregistrements 
 
Article 5:  La finalité de ce dispositif de vidéosurveillance est, dans les lieux et 
établissements ouverts au public, la prévention des atteintes à la sécurité des 
personnes et des biens, dès lors qu’ils sont particulièrement exposés à des 
risques d’agression, de vol ou d'actes de terrorisme, sans permettre la 
visualisation de l’intérieur des immeubles d’habitations riverains ou de leurs 
entrées. 
 
Article 6: Le public est informé de manière claire et permanente de l’existence du système 
de vidéosurveillance et de l’autorité ou de la personne responsable auprès de laquelle 
s'exerce le droit d'accès aux images. Le nombre et la répartition des panneaux 
d’information doivent être conformes au dossier présenté. 
 

Article 7: Cette autorisation est valable cinq ans. Elle pourra être retirée en cas de 
manquement aux dispositions des articles 10 et 10-1 de la loi du 21 janvier 1995 modifiée, 
de l’article 13 du décret n° 96.926 du 17 octobre 1996 modifié et de modifications des 
conditions de délivrance, sans préjudice des dispositions des articles 226-1 du code pénal et 
L.120-2, L.121-8 et L.432-2-1 du code du travail et de l’application des sanctions pénales 
prévues par la loi. 
 

Article 8: Le secrétaire général de la préfecture des Bouches-du-Rhône est chargé de 
l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs et notifié à 
Monsieur SERGE CARLETTI , 71 rue NATIONALE ST ANTOI NE LE PONT 
13015 MARSEILLE. 
 
 Marseille, le 28 juillet 2009 
 

 pour le préfet et par délégation 
 le directeur de l’administration générale 
 
 
 signé Anne-Marie ALESSANDRINI 
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Arrêté n° 2009209-86 du 28/07/2009 Arrêté portant a utorisation d’un système de vidéosurveillance 

 
DIRECTION DE L'ADMINISTRATION 
GENERALE 
Bureau de la Police Administrative 
Affaire suivie par Denise BUONUMANO 
� 04.91.15.63.83. 
� fax 04.91.15.61.87 

denise.buonumano@bouches-du-rhone.pref.gouv.fr 

Dossier n° 2009/0073 
 

Arrêté portant autorisation d’un système 
de vidéosurveillance 

 

  
 

Le Préfet de la région Provence-Alpes-Côte d'Azur 
Préfet des Bouches-du-Rhône 

 
Officier de la Légion d'Honneur 

Officier de l'Ordre National du Mérite 
 

VU le Code Pénal et notamment ses articles R226-1 et R226-11; 
 

VU la loi n° 95-73 du 21 janvier 1995 modifiée d'orientation et de programmation relative 
à la sécurité, notamment ses articles 10 et 10-1 ; 
 

VU le décret n° 96-926 du 17 octobre 1996 modifié, relatif à la vidéosurveillance, pris pour 
l'application des articles 10 et 10-1 de la loi n° 95-73 du 21 janvier 1995 modifiée; 
 

VU le décret n°2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à 
l'organisation et à l'action des services de l'Etat dans les régions et départements; 
 

VU l’arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des 
systèmes de vidéosurveillance ; 
 

VU la demande d'autorisation d'installation d'un système de vidéosurveillance situé 
BRASSERIE TABAC LOTO DE LA PLAINE 1 place JEAN JAUR ES  13005 
MARSEILLE présentée par Monsieur DRISS MCHACHED  ; 
 

VU l'avis émis par la Commission Départementale de Vidéosurveillance en sa séance du 
09 juillet 2009 ; 
 

SUR la proposition du secrétaire général de la préfecture des Bouches-du-Rhône ; 
 
 

A R R E T E 
 
 

Article 1er – Monsieur DRISS MCHACHED est autorisé(e), dans les conditions fixées 
au présent arrêté à mettre en oeuvre à l'adresse sus-indiquée, un système de 
vidéosurveillance conformément au dossier présenté, annexé à la demande enregistrée sous 
le numéro 2009/0073. 
 

 

 
 

Article 2: Ce système doit être conforme aux dispositions de l'arrêté du 3 août 2007 portant 
définition des normes techniques des systèmes de vidéosurveillance. 
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Article 3: Hormis le cas d'une enquête de flagrant délit, d'une enquête préliminaire ou d'une 
information judiciaire, les enregistrements seront détruits dans un délai maximum de 
07 jours. 
 

Article 4: Seuls les utilisateurs habilités, mentionnés dans le dossier de demande, ont accès 
aux images et enregistrements 
 
Article 5:  La finalité de ce dispositif de vidéosurveillance est, dans les lieux et 
établissements ouverts au public, la prévention des atteintes à la sécurité des 
personnes et des biens, dès lors qu’ils sont particulièrement exposés à des 
risques d’agression, de vol ou d'actes de terrorisme, sans permettre la 
visualisation de l’intérieur des immeubles d’habitations riverains ou de leurs 
entrées. 
 
Article 6: Le public est informé de manière claire et permanente de l’existence du système 
de vidéosurveillance et de l’autorité ou de la personne responsable auprès de laquelle 
s'exerce le droit d'accès aux images. Le nombre et la répartition des panneaux 
d’information doivent être conformes au dossier présenté. 
 

Article 7: Cette autorisation est valable cinq ans. Elle pourra être retirée en cas de 
manquement aux dispositions des articles 10 et 10-1 de la loi du 21 janvier 1995 modifiée, 
de l’article 13 du décret n° 96.926 du 17 octobre 1996 modifié et de modifications des 
conditions de délivrance, sans préjudice des dispositions des articles 226-1 du code pénal et 
L.120-2, L.121-8 et L.432-2-1 du code du travail et de l’application des sanctions pénales 
prévues par la loi. 
 

Article 8: Le secrétaire général de la préfecture des Bouches-du-Rhône est chargé de 
l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs et notifié à 
Monsieur DRISS MCHACHED , 1 place JEAN JAURES 13005 MARSEILLE. 
 
 
 
 Marseille, le 28 juillet 2009 
 

 pour le préfet et par délégation 
 le directeur de l’administration générale 
 
 
 signé Anne-Marie ALESSANDRINI 
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Arrêté n° 2009209-85 du 28/07/2009 Arrêté portant a utorisation d’un système de vidéosurveillance 

 
DIRECTION DE L'ADMINISTRATION 
GENERALE 
Bureau de la Police Administrative 
Affaire suivie par Denise BUONUMANO 
� 04.91.15.63.83. 
� fax 04.91.15.61.87 

denise.buonumano@bouches-du-rhone.pref.gouv.fr 

Dossier n° 2009/0034 
 

Arrêté portant autorisation d’un système 
de vidéosurveillance 

 

  
 

Le Préfet de la région Provence-Alpes-Côte d'Azur 
Préfet des Bouches-du-Rhône 

 
Officier de la Légion d'Honneur 

Officier de l'Ordre National du Mérite 
 

VU le Code Pénal et notamment ses articles R226-1 et R226-11; 
 

VU la loi n° 95-73 du 21 janvier 1995 modifiée d'orientation et de programmation relative 
à la sécurité, notamment ses articles 10 et 10-1 ; 
 

VU le décret n° 96-926 du 17 octobre 1996 modifié, relatif à la vidéosurveillance, pris pour 
l'application des articles 10 et 10-1 de la loi n° 95-73 du 21 janvier 1995 modifiée; 
 

VU le décret n°2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à 
l'organisation et à l'action des services de l'Etat dans les régions et départements; 
 

VU l’arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des 
systèmes de vidéosurveillance ; 
 

VU la demande d'autorisation d'installation d'un système de vidéosurveillance situé 
TABAC LOTO 23  LE COURS  13570 BARBENTANE présentée par Madame 
CHANTAL AUBERT  ; 
 

VU l'avis émis par la Commission Départementale de Vidéosurveillance en sa séance du 
09 juillet 2009 ; 
 

SUR la proposition du secrétaire général de la préfecture des Bouches-du-Rhône ; 
 
 

A R R E T E 
 
 

Article 1er – Madame CHANTAL AUBERT est autorisé(e), dans les conditions fixées au 
présent arrêté à mettre en oeuvre à l'adresse sus-indiquée, un système de vidéosurveillance 
conformément au dossier présenté, annexé à la demande enregistrée sous le numéro 
2009/0034. 
 

 

 
 

Article 2: Ce système doit être conforme aux dispositions de l'arrêté du 3 août 2007 portant 
définition des normes techniques des systèmes de vidéosurveillance. 
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Article 3: Hormis le cas d'une enquête de flagrant délit, d'une enquête préliminaire ou d'une 
information judiciaire, les enregistrements seront détruits dans un délai maximum de 7 
jours. 
 

Article 4: Seuls les utilisateurs habilités, mentionnés dans le dossier de demande, ont accès 
aux images et enregistrements 
 
Article 5:  La finalité de ce dispositif de vidéosurveillance est, dans les lieux et 
établissements ouverts au public, la prévention des atteintes à la sécurité des 
personnes et des biens, dès lors qu’ils sont particulièrement exposés à des 
risques d’agression, de vol ou d'actes de terrorisme, sans permettre la 
visualisation de l’intérieur des immeubles d’habitations riverains ou de leurs 
entrées. 
 
Article 6: Le public est informé de manière claire et permanente de l’existence du système 
de vidéosurveillance et de l’autorité ou de la personne responsable auprès de laquelle 
s'exerce le droit d'accès aux images. Il conviendra de prévoir 2 panneaux d’information 
à l'entrée et en surface de vente. 
 

Article 7: Cette autorisation est valable cinq ans. Elle pourra être retirée en cas de 
manquement aux dispositions des articles 10 et 10-1 de la loi du 21 janvier 1995 modifiée, 
de l’article 13 du décret n° 96.926 du 17 octobre 1996 modifié et de modifications des 
conditions de délivrance, sans préjudice des dispositions des articles 226-1 du code pénal et 
L.120-2, L.121-8 et L.432-2-1 du code du travail et de l’application des sanctions pénales 
prévues par la loi. 
 

Article 8: Le secrétaire général de la préfecture des Bouches-du-Rhône est chargé de 
l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs et notifié à 
Madame CHANTAL AUBERT , 23  LE COURS 13570 BARBENTANE. 
 
 
 
 Marseille, le 28 juillet 2009 
 

 pour le préfet et par délégation 
 le directeur de l’administration générale 
 
 
 signé Anne-Marie ALESSANDRINI 
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Arrêté n° 2009209-84 du 28/07/2009 Arrêté portant m odification d’un système de vidéosurveillance 
 
DIRECTION DE L'ADMINISTRATION 
GENERALE 
Bureau de la Police Administrative 
Affaire suivie par Denise BUONUMANO 
� 04.91.15.63.83. 
� fax 04.91.15.61.87 
denise.buonumano@bouches-du-rhone.pref.gouv.fr 
Dossier n° 2009/0038 
 

Arrêté portant modification d’un système 
de vidéosurveillance 

 

 
 

Le Préfet de la région Provence-Alpes-Côte d'Azur 
Préfet des Bouches-du-Rhône 

 
Officier de la Légion d'Honneur 

Officier de l'Ordre National du Mérite 
 
 

VU le Code Pénal et notamment ses articles R226-1 et R226-11; 
 

VU la loi n° 95-73 du 21 janvier 1995 modifiée d'orientation et de programmation relative 
à la sécurité, notamment ses articles 10 et 10-1 ; 
 

VU le décret n° 96-926 du 17 octobre 1996 modifié, relatif à la vidéosurveillance, pris pour 
l'application des articles 10 et 10-1 de la loi n° 95-73 du 21 janvier 1995 modifiée; 
 

VU le décret n°2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à 
l'organisation et à l'action des services de l'Etat dans les régions et départements; 
 

VU l’arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des 
systèmes de vidéosurveillance ; 
 

VU l’arrêté préfectoral du 04 avril 2001 portant autorisation d’un système de 
vidéosurveillance; 
 

VU la demande de modification d’un système de vidéosurveillance autorisé situé 
GESMIN SNC    A50  AIRE DES PLAINES  BARONNES  13600 LA CIOTAT 
présentée par Monsieur AHMED LATRECHE  ; 
 

VU l'avis émis par la Commission Départementale de Vidéosurveillance en sa séance du 
09 juillet 2009 ; 
 

SUR la proposition du secrétaire général de la préfecture des Bouches-du-Rhône; 
 
 

A R R E T E 
 
 

Article 1er –  Monsieur AHMED LATRECHE est autorisé(e), pour une durée de cinq 
ans renouvelable, dans les conditions fixées au présent arrêté, à l'adresse sus-indiquée, à 
modifier l’installation de vidéosurveillance, conformément au dossier annexé à la demande 
enregistrée sous le n° 2009/0038. 
 

Cette modification intervient sur l’installation de vidéosurveillance 
précédemment autorisée par arrêté préfectoral du 04 avril 2001 susvisé. 
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Article 2 – Les modifications portent sur :  

- la mise en conformité et ajout de caméras. 
 
Article 3 – Le reste des dispositions prévues par l’arrêté du 04 avril 2001 demeure 
applicable. 
 

Article 4 – Le secrétaire général de la préfecture des Bouches-du-Rhône est chargé de 
l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs et notifié à  
Monsieur AHMED LATRECHE ,  A50  AIRE DES PLAINES BARONNES 13600 LA 
CIOTAT. 

 
 
 

Marseille, le 28 juillet 2009 
 

 pour le préfet et par délégation 
 le directeur de l’administration générale 
 
 
 signé Anne-Marie ALESSANDRINI 
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Arrêté n° 2009209-83 du 28/07/2009 Arrêté portant a utorisation d’un système de vidéosurveillance 

 
DIRECTION DE L'ADMINISTRATION 
GENERALE 
Bureau de la Police Administrative 
Affaire suivie par Denise BUONUMANO 
� 04.91.15.63.83. 
� fax 04.91.15.61.87 

denise.buonumano@bouches-du-rhone.pref.gouv.fr 

Dossier n° 2009/0108 
 

Arrêté portant autorisation d’un système 
de vidéosurveillance 

 

  
 

Le Préfet de la région Provence-Alpes-Côte d'Azur 
Préfet des Bouches-du-Rhône 

 
Officier de la Légion d'Honneur 

Officier de l'Ordre National du Mérite 
 

VU le Code Pénal et notamment ses articles R226-1 et R226-11; 
 

VU la loi n° 95-73 du 21 janvier 1995 modifiée d'orientation et de programmation relative 
à la sécurité, notamment ses articles 10 et 10-1 ; 
 

VU le décret n° 96-926 du 17 octobre 1996 modifié, relatif à la vidéosurveillance, pris pour 
l'application des articles 10 et 10-1 de la loi n° 95-73 du 21 janvier 1995 modifiée; 
 

VU le décret n°2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à 
l'organisation et à l'action des services de l'Etat dans les régions et départements; 
 

VU l’arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des 
systèmes de vidéosurveillance ; 
 

VU la demande d'autorisation d'installation d'un système de vidéosurveillance situé SARL 
FAST CHICKEN 7 place JOSEPH RAU  13400 AUBAGNE présentée par Monsieur 
SAID AHAMADA  ; 
 

VU l'avis émis par la Commission Départementale de Vidéosurveillance en sa séance du 
09 juillet 2009 ; 
 

SUR la proposition du secrétaire général de la préfecture des Bouches-du-Rhône ; 
 
 

A R R E T E 
 
 

Article 1er – Monsieur SAID AHAMADA est autorisé(e), dans les conditions fixées au 
présent arrêté à mettre en oeuvre à l'adresse sus-indiquée, un système de vidéosurveillance 
conformément au dossier présenté, annexé à la demande enregistrée sous le numéro 
2009/0108. 
 

 

 
 

Article 2: Ce système doit être conforme aux dispositions de l'arrêté du 3 août 2007 portant 
définition des normes techniques des systèmes de vidéosurveillance. 
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Article 3: Hormis le cas d'une enquête de flagrant délit, d'une enquête préliminaire ou d'une 
information judiciaire, les enregistrements seront détruits dans un délai maximum de 
07 jours. 
 

Article 4: Seuls les utilisateurs habilités, mentionnés dans le dossier de demande, ont accès 
aux images et enregistrements 
 
Article 5:  La finalité de ce dispositif de vidéosurveillance est, dans les lieux et 
établissements ouverts au public, la prévention des atteintes à la sécurité des 
personnes et des biens, dès lors qu’ils sont particulièrement exposés à des 
risques d’agression, de vol ou d'actes de terrorisme, sans permettre la 
visualisation de l’intérieur des immeubles d’habitations riverains ou de leurs 
entrées. 
 
Article 6: Le public est informé de manière claire et permanente de l’existence du système 
de vidéosurveillance et de l’autorité ou de la personne responsable auprès de laquelle 
s'exerce le droit d'accès aux images. Il conviendra de prévoir 3 panneaux d’information 
à l'intérieur du site. 
 

Article 7: Cette autorisation est valable cinq ans. Elle pourra être retirée en cas de 
manquement aux dispositions des articles 10 et 10-1 de la loi du 21 janvier 1995 modifiée, 
de l’article 13 du décret n° 96.926 du 17 octobre 1996 modifié et de modifications des 
conditions de délivrance, sans préjudice des dispositions des articles 226-1 du code pénal et 
L.120-2, L.121-8 et L.432-2-1 du code du travail et de l’application des sanctions pénales 
prévues par la loi. 
 

Article 8: Le secrétaire général de la préfecture des Bouches-du-Rhône est chargé de 
l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs et notifié à 
Monsieur SAID AHAMADA , 7 place JOSEPH RAU 13400 AUBAGNE. 
 
 
 
 Marseille, le 28 juillet 2009 
 

 pour le préfet et par délégation 
 le directeur de l’administration générale 
 
 
 signé Anne-Marie ALESSANDRINI 
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Arrêté n° 2009209-9 du 28/07/2009 Arrêté portant mo dification d’un système de vidéosurveillance 
 
DIRECTION DE L'ADMINISTRATION 
GENERALE 
Bureau de la Police Administrative 
Affaire suivie par Denise BUONUMANO 
� 04.91.15.63.83. 
� fax 04.91.15.61.87 
denise.buonumano@bouches-du-rhone.pref.gouv.fr 
Dossier n° 2009/0044 

 
Arrêté portant modification d’un système 
de vidéosurveillance 

 

 
 

Le Préfet de la région Provence-Alpes-Côte d'Azur 
Préfet des Bouches-du-Rhône 

 
Officier de la Légion d'Honneur 

Officier de l'Ordre National du Mérite 
 
 

VU le Code Pénal et notamment ses articles R226-1 et R226-11; 
 

VU la loi n° 95-73 du 21 janvier 1995 modifiée d'orientation et de programmation relative 
à la sécurité, notamment ses articles 10 et 10-1 ; 
 

VU le décret n° 96-926 du 17 octobre 1996 modifié, relatif à la vidéosurveillance, pris pour 
l'application des articles 10 et 10-1 de la loi n° 95-73 du 21 janvier 1995 modifiée; 
 

VU le décret n°2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à 
l'organisation et à l'action des services de l'Etat dans les régions et départements; 
 

VU l’arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des 
systèmes de vidéosurveillance ; 
 

VU l’arrêté préfectoral du 28 février 2005 portant autorisation d’un système de 
vidéosurveillance; 
 

VU la demande de modification d’un système de vidéosurveillance autorisé situé 
BANQUE POPULAIRE PROVENCALE ET CORSE 12 boulevard BONTEMPS  
13120 GARDANNE présentée par Monsieur FERTCHI OUDJEDI  ; 
 

VU l'avis émis par la Commission Départementale de Vidéosurveillance en sa séance du 
09 juillet 2009 ; 
 

SUR la proposition du secrétaire général de la préfecture des Bouches-du-Rhône; 
 
 

A R R E T E 
 
 

Article 1er –  Monsieur FERTCHI OUDJEDI est autorisé(e), pour une durée de cinq 
ans renouvelable, dans les conditions fixées au présent arrêté, à l'adresse sus-indiquée, à 
modifier l’installation de vidéosurveillance, conformément au dossier annexé à la demande 
enregistrée sous le n° 2009/0044. 
 

Cette modification intervient sur l’installation de vidéosurveillance 
précédemment autorisée par arrêté préfectoral du 28 février 2005 susvisé. 
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Article 2 – Les modifications portent sur :  

- la mise en conformité du système selon les dispositions de l'arrêté ministériel du 3 août 
2007 portant définition des normes techniques des systèmes de vidéosurveillance. 

- sur les modalités d'information du public: il conviendra de prévoir l'ajout de 2 panneaux 
d'information du public dans l'agence. 

 
Article 3 – Le reste des dispositions prévues par l’arrêté du 28 février 2005 demeure 
applicable. 
 

Article 4 – Le secrétaire général de la préfecture des Bouches-du-Rhône est chargé de 
l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs et notifié à  
Monsieur FERTCHI OUDJEDI ,  245 boulevard MICHELET 13009 MARSEILLE. 

 
 

Marseille, le 28 juillet 2009 
 

 pour le préfet et par délégation 
 le directeur de l’administration générale 
 
 
 signé Anne-Marie ALESSANDRINI 
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Avis et Communiqué 
Autre n° 2009215-8 du 03/08/2009 Avis de recrutemen t par voie de PACTE 

 
DIRECTION GENERALE DES FINANCES PUBLIQUES  

TRÉSORERIE GÉNÉRALE DE LA REGION PROVENCE-ALPES-COTE D'AZUR  

ET DES BOUCHES-DU-RHONE  
HOTEL DES FINANCES DU PRADO 
183, AVENUE DU PRADO

 

13357 MARSEILLE CEDEX 20  
✆ 04.91.17.91.17 
� 04.91.78.46.01  
�  tg013.contact@dgfip.finances.gouv.fr 

POUR NOUS JOINDRE  

SERVICE DES RESSOURCES HUMAINES 

✆ 04.91.17.93.74 

� 04.91.17.93.65. 
� pascale.doiselet@dgfip.finances.gouv.fr 

 
 

 
AVIS DE RECRUTEMENT PAR VOIE DE PACTE 

 
 

OBJET : Offre de recrutement par voie de PACTE de 3 agents d’administrations du Trésor Public 

P . J.    : 1 fiche descriptive 

 En application des dispositions de l’arrêté du ministre du budget, des comptes publics, de 
la fonction publique et de la réforme de l’Etat, en date du 15 juillet 2009, a été autorisé, au titre de 
l’année 2009, l’ouverture d’un recrutement de 3 agents par voie de Parcours d’Accès aux 
Carrières de la fonction publique territoriale, hospitalière et de l’Etat pour l’accès au corps des 
agents de l’administration du Trésor Public. 

 Le présent avis sera publié au Recueil des actes administratifs de l’Etat. 

 
 Marseille, le 03 août 2009 
  
 Le Trésorier-Payeur Général 
 
 Patrick GATIN  
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